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M É M O R I A L
D E S

S É A N C E S   D U   C O N S E I L   M U N I C I PA L

D E   L A   V I L L E   D E   G E N È V E

Vingt-cinquième séance – Samedi 6 décembre 2003, à 8 h 

Présidence de M. André Kaplun, président

La séance est ouverte à 8 h dans la salle du Grand Conseil.

Font excuser leur absence: MM. Michel Chevrolet et Michel Ducret.

Assistent à la séance: M. Christian Ferrazino, maire, M. Pierre Muller, vice-
président, MM. Manuel Tornare , André Hediger et Patrice Mugny, conseillers
administratifs. 

CONVOCATION

Par lettre du 26 novembre 2003, le Conseil municipal est convoqué dans la
salle du Grand Conseil pour samedi 6 décembre 2003, à 8 h, 10 h, 13 h 30, 16 h 30
et 20 h 30.
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1. Communications du Conseil administratif.

M. Pierre Muller, conseiller administratif. Mesdames et Messieurs les
conseillers municipaux, tout d’abord, bonjour! J’espère que cette séance se pas-
sera bien, comme il se doit et comme c’est d’ailleurs le cas habituellement dans
ce parlement.

Je vais vous faire distribuer un tableau de présentation générale du budget
comportant une modification assez importante, que je vous annonce oralement et
que vous pourrez lire sur cette présentation: le boni de fonctionnement prévu pour
2004 passe de 500000 francs en chiffres ronds à 12,8 millions. (Exclamations.)
Nous avons en effet reçu, respectivement M. le maire et le Conseil administratif,
une lettre datée du 4 décembre 2003 et signée par Mme Martine Brunschwig Graf,
qui nous annonce que, par rapport aux comptes 2002, il faut prévoir au budget
2004 une augmentation des recettes personnes morales de 2,37%, alors qu’elle
n’était que de 0,22% au mois de septembre. En ce qui concerne les recettes per-
sonnes physiques, la diminution prévue est moindre que celle annoncée au mois
de septembre, où elle était de 8,37%: au 6 décembre, la diminution prévue est de
6,14%. Une fois les calculs faits, le boni de fonctionnement augmente et atteint
12,8 millions.

Je rappelle, pour ceux qui ne connaissent pas sur le bout des doigts la loi sur
l’administration des communes, que selon l’article 74, alinéa 6, de la LAC, vous
ne pouvez pas alourdir les charges sans trouver des compensations autres que le
recours à l’emprunt. Je le répéterai dans l’intervention que je ferai tout à l’heure,
au début du deuxième débat, au nom du Conseil administratif.

Je vous remercie de votre attention. C’était là, je crois, une bonne nouvelle
pour commencer la journée.

2. Communications du bureau du Conseil municipal.

Le président. Mesdames et Messieurs, à 9 h 30 nous ferons la pause tradi-
tionnelle; elle se déroulera à la buvette où cafés et croissants vous seront offerts
par le secrétariat.

Je vous rappelle qu’à 18 h 30 nous fêterons l’Escalade. Contrairement aux
années précédentes, cette célébration aura lieu dans la cour de l’Hôtel de Ville.



Nous saluons la présence, dans le bureau à côté de la salle des pas perdus,
des fonctionnaires qui vont faire les calculs nécessaires au fur et à mesure de nos
discussions. J’ai le plaisir de saluer M. Erhardt, secrétaire général, M. Burri,
secrétaire-juriste, M. Hermann, directeur du département des finances,
M. Krebs, adjoint de direction, et M. Lassauce, directeur adjoint à la Direction
des finances, M. Mariaux, chef du Service de la comptabilité et du budget,
Mm e Fontaine, cheffe de la section budget, M. Pasteur et Mm e M o o r, collabora-
teurs de la section budget. 

J’aimerais enfin saluer et remercier pour son travail le Secrétariat du Conseil
municipal, notamment la cheffe du secrétariat, Mme Cabussat, ainsi que
Mme Conus et M. Hercod, sans oublier M me Dubosson, qui est là-haut aux micros
et que nous remercions de son soutien. Elle sera remplacée, plus tard dans la jour-
née, par Mme Follet. Si j’ai oublié une personne ou une autre, qu’elles me pardon-
nent: elles sont toutes vivement remerciées pour leur collaboration.

Les conseillères et conseillers municipaux qui auraient encore des amende-
ments à déposer sont priés de le faire très rapidement et de les remettre exclusive-
ment à Mm e Cabussat. Les rapporteurs des commissions spécialisées pourront
s ’ e x p r i m e r, comme il est d’usage depuis un ou deux ans, en deuxième débat, au
moment où nous commencerons l’étude du département les concernant. Bien
entendu, nous travaillons sur la version corrigée du projet de budget 2004, et non
pas sur celle que nous avons reçue en septembre et qui a été étudiée en commission.

3. Rapports de majorité et de minorité de la commission des
finances chargée d’examiner le projet de budget de la Ville de
Genève pour l’exercice 2004 (PR-294 A/B)1.

A. Rapporteure générale: Mme Hélène Ecuyer.
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1 Rapport à l’appui, 1178. Commission, 1633.
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15. Présentation générale du budget

16. Récapitulatif des amendements acceptés dans les commissions spécialisées et
votés en commission des finances

17. Nouveaux postes

18. Arrêtés

19. Objectifs du Conseil administratif pour le projet de budget 2004

10. Rapports préliminaires sur les objectifs du Conseil administratif et rapports
finaux des commissions spécialisées avec leurs annexes respectives:

– Rapport de la commission des finances (CFI) sur le département des
finances et de l’administration générale

– Rapport de la commission des finances sur le département «Autorités»
– Rapport de la commission de l’informatique et de la communication

(CICO) sur le budget de la Direction des systèmes d’information (DSI)
– Rapport de la commission des travaux (CT) sur le département de l’amé-

nagement, des constructions et de la voirie
– Rapport de la commission des arts et de la culture (CARTS) sur le dépar-

tement des affaires culturelles
– Rapport de la commission des sports et de la sécurité (CSS) sur le départe-

ment des sports et de la sécurité
– Rapport de la commission sociale et de la jeunesse (CSJ) sur le départe-

ment des affaires sociales, des écoles et de l’environnement

1. Préambule

La commission des finances s’est réunie les 2, 23 et 30 septembre 2003, ainsi
que les 21, 22 et 29 octobre 2003, sous la présidence de M. Didier Bonny. Les notes
de séances ont été prises par Mm e s Arlette Mbarga, Gisèle Spescha, Laurence
Schmidlin et M. Patrick Nicollier, que je remercie pour leur excellent travail.

La commission a auditionné les magistrats accompagnés, à chaque fois, et cela
est à relever, de tous leurs chefs de service. Les collaborateurs de la Direction des
finances, soit M. Eric Hermann, directeur, M. Charles Lassauce, directeur adjoint,
M. Philippe Krebs, adjoint de direction, M. Aimé Mariaux, chef de service, et
Mm e Sylvie Fontaine, cheffe de section, ont délégué un ou plusieurs collaborateurs à
chacune des séances d’audition des magistrats. Ils nous ont été d’une aide précieuse
pour toutes les questions de technique budgétaire (transferts, changements, explica-
tions de tableaux, etc.) et pour compléter les réponses des magistrats sur les diff é-
rences de montant plus ou moins importantes d’une année à l’autre pour certains
p o s t e s .
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Un côté un peu moins positif pour les magistrats: en effet, une fois de plus, la
commission des finances a dû travailler dans des délais assez courts. Renvoyé
aux commissions spécialisées et à la commission des finances lors de
la séance du Conseil municipal du 9 septembre 2003, ce projet de budget
2004 devait être étudié et amendé en moins de deux mois. Les vacances scolaires
d’automne et les séances plénières du mois d’octobre ont encore abrégé ce délai.

La commission des finances déplore le manque de disponibilité des magis-
trats qui l’ont obligée à en auditionner deux le même jour. Pour le vote des amen-
dements des commissions et le vote final, cette commission s’est réunie le
29 octobre 2003, séance à laquelle M. Pierre Muller, accompagné de ses collabo-
rateurs, était le seul membre du Conseil administratif pour nous présenter le
document sur les modifications apportées au projet de budget que nous avons
découvert ce jour-là. Ce fut une longue séance. Espérons que, l’an prochain, il
sera possible de commencer plus tôt afin de ne pas avoir à refaire un tel marathon. 

Une autre cause est la présentation tardive des objectifs budgétaires 2004,
objectifs qui se sont télescopés avec le projet de budget lui-même. Les rapports
sur cet objet devaient parvenir en septembre à la commission des finances;
certains sont bien arrivés, d’autres ont été fusionnés avec le rapport sur le projet
de budget 2004. Tous ces petits aléas n’ont pas facilité la tâche de la commis-
sion et surtout de son président, M. Didier Bonny, qui a très bien su gérer la
s i t u a t i o n .

2. Composition de la commission des finances

Président M. Didier Bonny

Parti du travail Mme Hélène Ecuyer
Alliance de gauche/SolidaritéS et Indépendants Mme Gisèle Thiévent

M. Jacques François

Parti démocrate-chrétien M. Didier Bonny

Parti libéral M. Alexis Barbey
M. Jean-Marie Hainaut
M. André Kaplun

Parti radical M. Pierre Maudet

Parti socialiste Mme Virginie Keller Lopez
Mme Sandrine Salerno
M. Jean-Charles Rielle

Union démocratique du centre Mme Nelly Hartlieb
M. Eric Ischi
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Les Verts M. Alpha Dramé
M. Pierre Losio

3. Présidents et rapporteurs des commissions spécialisées

CFI: Autorités M. Didier Bonny
Rapporteure Mme Hélène Ecuyer

CFI: Département des finances M. Didier Bonny
et de l’administration générale Rapporteur M. Alpha Dramé

CICO: Direction des systèmes d’information M. René Winet
Rapporteure Mme Hélène Ecuyer

CT: Département de l’aménagement, M. Christian Zaugg
des constructions et de la voirie Rapporteur M. Alain Marquet

CARTS: Département des affaires culturelles Mm e Vi rginie Keller Lopez
Rapporteur M. Jean-Marc Froidevaux

CSS: Département des sports et de la sécurité M. Mathias Buschbeck
Rapporteur M. David Carrillo

CSJ: Département des affaires sociales, M. Jean-Pierre Oberholzer
des écoles et de l’environnement Rapporteur M. Lionel Ricou

Séance du 2 septembre 2003

Le projet de budget 2004 est présenté par le Conseil administratif au complet
et dans sa nouvelle composition:

– M. Christian Ferrazino, maire, chargé du département de l’aménagement, des
constructions et de la voirie, ainsi que des «Autorités»;

– M. Pierre Muller, conseiller administratif, chargé du département de l’admi-
nistration générale et des finances;

– M. Patrice Mugny, conseiller administratif, chargé du département des
affaires culturelles;

– M. André Hediger, conseiller administratif, chargé du département des sports
et de la sécurité;

– M. Manuel Tornare, conseiller administratif, chargé du département des
affaires sociales, des écoles et de l’environnement.

Les magistrats étaient accompagnés de leurs collaborateurs: MM. Jean
Erhardt, secrétaire général, Eric Hermann, directeur à la Direction des finances de
la Ville de Genève, et Philippe Krebs, adjoint de direction.
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Lors de cette présentation de la plaquette, M. Pierre Muller relève que les
c h a rges sont constituées pour 41% par des charges de personnel. Les subventions et
les allocations représentent environ le tiers des charges. Les revenus du budget sont
constitués, pour la plus grosse part, des impôts sur les personnes physiques et
morales, les trois quarts environ; les revenus des biens, revenus divers, dédommage-
ments, subventions sont relativement peu importants et restent dans la norme fixée.

Il poursuit avec l’évolution du centime additionnel: il constate un certain tas-
sement pour 2003 et 2004, les années précédentes étant exceptionnelles. Se
basant sur les données du Département des finances du Canton, il ajoute que des
modifications pourraient avoir lieu, des indications plus précises parvenant aux
communes dans le courant du mois de septembre.

Comme en 2003, aucun amortissement complémentaire n’a été budgété. La
principale différence avec le budget 2003 est que les investissements passent de
155 millions de francs à 100 millions de francs. Le taux d’autofinancement de ces
investissements est de 80% malgré la diminution des investissements. Le magis-
trat explique que la norme admise pour les communes est de 60 à 70%. A 80%, la
Ville de Genève est plus que dans la moyenne. Si tous les investissements prévus
étaient réalisés, le déficit de financement serait de 20 millions de francs, ce qu’il
juge parfaitement acceptable vu la situation économique actuelle.

En ce qui concerne la dette, elle s’élevait à 1,9 milliard de francs à la fin de
1998. A la fin de 2003, elle sera de 1,62 milliard et devrait se monter à environ
1,64 milliard en 2004. Le ratio dette/revenus devrait être, dans l’idéal de 1. Il est
actuellement de 1,7. Si la Ville parvenait à cet objectif, il serait possible d’obtenir
des spreads (marges bancaires) plus faibles, diminuant ainsi la charge de la dette.

Le revenu de la taxe professionnelle s’élève à 90 millions de francs, si la loi
actuellement à l’étude au Grand Conseil n’est pas modifiée dans le sens d’une
diminution de cette taxe, qui, en fait, est un impôt. M. Pierre Muller rappelle que
cet impôt est encaissé avec un décalage de deux ans et qu’il ne reflète pas la situa-
tion économique actuelle. Il risque de diminuer les prochaines années.

M. Christian Ferrazino, maire, pense que la diminution de la dette est toujours
un objectif du Conseil administratif, tout en faisant remarquer qu’elle a diminué
de 200 millions de francs pendant la dernière législature. L’objectif était alors de
la réduire de 100 millions durant cette période.

Plusieurs questions sont posées sur les tableaux concernant le personnel; l’an
dernier déjà, plusieurs commissaires avaient demandé une présentation plus
claire de ces tableaux récapitulatifs.

Avant de clore cette séance, un premier tour de table est proposé; seul un
représentant du groupe libéral prend la parole. Il exprime son scepticisme sur ce
projet de budget 2004. Il constate que, pour la deuxième année consécutive,



l’autofinancement est insuffisant et que le mouvement de réduction de la dette
s’est stoppé. Elle est en augmentation et il observe une certaine fragilité des
finances de la Ville de Genève. Il conclut en disant que la commission des
finances examinera en détails tous ces éléments et prendra le temps nécessaire
pour bien se préparer à la séance du 6 décembre 2003.

Séance du 23 septembre 2003

Audition de M. Pierre Muller, conseiller administratif chargé du département
des finances et de l’administration générale, accompagné de ses principaux direc-
teurs et chefs de service: Mme Marie-Françoise Hamdy de Bourgknecht, Taxe pro-
fessionnelle communale, MM. Eric Hermann, Philippe Krebs et Charles Las-
sauce, Direction des finances, M. Giovanni Sottocosa, Service des assurances,
M. Serge Pellaton, Service des achats, M. Aimé Mariaux, Comptabilité générale
et budget, M. Mario Cavaleri, Gérance immobilière municipale, M. Robert
Rapin, Administration générale, et M. Eric Favre, Direction des systèmes d’infor-
mation. M. René Winet, président de la commission de l’informatique et de la
communication, assiste à la séance.

Cette séance sur le département des finances et de l’administration générale est
l’objet de deux rapports: un de la commission des finances et un de la commission
de l’informatique et de la communication qui se trouvent avec les autres rapports
des commissions spécialisées. Les rapporteurs en sont M. Alpha Dramé pour les
finances et Mm e Hélène Ecuyer pour la Direction des systèmes d’information.

Séance du 30 septembre 2003

Lors de la première partie de cette séance, la commission des finances a audi-
tionné M. Christian Ferrazino, maire, chargé du département de l’aménagement,
des constructions et de la voirie et de celui des «Autorités», accompagné de
MM. Jean Erhardt et Olivier Veyrat, Secrétariat général, MM. Aimé Mariaux et
Philippe Krebs pour la Direction des finances, M. Gaston Choffat, directeur de la
Division de la voirie, et M. Michel Ruffieux, directeur de la Division de l’aména-
gement et des constructions. Assistent également à cette séance MM. Christian
Zaugg, président de la commission des travaux, et Alain Marquet, rapporteur.

Le président de la commission des finances salue le magistrat et ses collabo-
rateurs Les propos, questions et remarques de cette séance se retrouvent dans les
rapports respectifs.

La deuxième partie de cette séance a été consacrée à l’audition de M. Patrice
Mugny, conseiller administratif, chargé du département des affaires culturelles,
accompagné de Mmes Nathalie Chaix, Danièle Fischer-Huelin, Martine Koelliker,
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Isabelle Naef Galuba et Isabelle Ruepp, et de MM. Pierre Roehrich, Pierre Skre-
bers, Jean-François Rohrbasser, Jean-Bernard Mottet, Alain Schweri, Pierre-
André Loizeau, André Walther, Volker Manhert, Ninian Hubert van Blyenburg et
Alain Jacquesson, ses principaux collaborateurs, ainsi que de MM. Philippe
Krebs et Aimé Mariaux de la Direction des finances. Le rapporteur de la commis-
sion, M. Jean-Marc Froidevaux, assiste à la séance; Mme Virginie Keller Lopez,
présidente de la commission des arts et de la culture, est membre de la
commission des finances.

De nombreuses questions sont posées au nouveau magistrat du département
des affaires culturelles; elles font partie du rapport de la commission spécialisée.
Toutefois, les détails des subventions concernant les arts de la scène ayant été
demandés, le document  reçu est joint au présent rapport.

Séance du 21 octobre 2003

C’est au tour de M. André Hediger, conseiller administratif chargé du dépar-
tement des sports et de la sécurité, d’être entendu par la commission des finances.
Il vient accompagné de ses directeurs et chefs de service suivants: Mme Janine
Currat, directrice du département, MM. Yves Nopper, Service des sports, Ray-
mond Wicky et Jacques Magnin, Service d’incendie et de secours, Yves Clerc,
Service d’assistance et de protection de la population, Dominique Clavien, André
Schmidlin et Jacques Dimier, Service des agents de ville et du domaine public,
ainsi que Mme Sylvie Fontaine et Eric Herrmann, de la Direction des finances.
M. David Carrillo, rapporteur de la commission des sports et de la sécurité,
assiste à la séance.

De nombreuses questions concernant les agents de ville, agents municipaux
et agents de sécurité municipaux, sont posées au magistrat: cela va de la réparti-
tion des 84 agents municipaux aux besoins en locaux en passant par les appareils
de saisie, la concurrence avec la Fondation des parkings pour le contrôle des
horodateurs. Le détail de cette séance figure dans le rapport de la commission des
sports et de la sécurité.

Séance du 22 octobre 2003

Pour l’audition de ce département, la commission accueille M. Manuel Tor-
nare, conseiller administratif, chargé du département des affaires sociales, des
écoles et de l’environnement, accompagné de ses collaborateurs, directeurs et
chefs de service: Mmes Véronique Pürro, Service social, Simone Irminger, Service
des écoles et institutions pour l’enfance, Marie-Françoise de Tassigny, Déléga-
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tion à la petite enfance, MM. Philippe Aegerter, directeur du département, Clau-
dio Deuel, Délégation à la jeunesse, Jean-Claude Schaulin, Service des pompes
funèbres, Raymond Donnat, Service de l’état civil. Pour cette séance, la Direction
des finances est représentée par Mme Sylvie Fontaine et M. Eric Hermann. Le pré-
sident de la commission sociale et de la jeunesse, M. Jean-Pierre Oberholzer, et
son rapporteur, M. Lionel Ricou, assistent à cette séance.

Des questions sur la petite enfance, notamment sur la participation de l’Etat,
sur la municipalisation de ce secteur et les conséquences pour le personnel sont
posées au magistrat et à ses collaborateurs. D’autres questions portent sur les
contrats de culture, l’organigramme du Service social et certains transferts de per-
sonnel, auxquelles le magistrat et ses collaborateurs essayent de répondre.

Séance du 29 octobre 2003

M. Pierre Muller, conseiller administratif chargé du département
des finances, vient nous présenter le document concernant les modifications
du Conseil administratif au projet de budget 2004. Il est accompagné de
MM. Jean Erhardt, Eric Hermann, Philippe Krebs, Charles Lassauce et Aimé
Mariaux. 

M. Pierre Muller fait distribuer ce document. Une pause de dix minutes est
demandée pour permettre à la commission, qui le découvre à l’instant, d’en
prendre connaissance.

Pendant cette pause, en l’absence du magistrat et de ses collaborateurs, des
remarques concernent cette manière de procéder, qui oblige les rapporteurs et la
commission des finances à travailler dans des conditions difficiles. La procédure
budgétaire doit être respectée pour pouvoir respecter les délais. Un certain
mécontentement règne dans la commission pour cette présentation tardive, faite
par un seul conseiller administratif.

M. Pierre Muller passe au tableau 2, «Présentation générale», qui montre un
excédent de revenus de 165 644 francs. Il ajoute que le budget est donc positif et
se dit prêt à commenter les modifications. L’étude se fait page par page; quelques
questions sont posées, auxquelles le magistrat et ses collaborateurs tentent de
répondre, M. Pierre Muller ne connaissant pas toujours les causes des modifica-
tions pour les départements des autres conseillers administratifs, dont il excuse
l’absence, leur agenda étant très chargé.

L’ajustement de la compensation des communes frontalières est une augmen-
tation des charges des impôts à la source des frontaliers. Concernant les dernières
modifications de la fiscalité prévues au début du mois de décembre, le magistrat
signale que, s’il y a une baisse de revenus de 10 millions de francs, il ne serait pas
possible de voter le budget.
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Des explications sont demandées sur la suppression de la subvention au
Centre d’art appliqué. M. Pierre Muller répond que, lors du projet de réaménage-
ment des Halles de l’Ile, il lui a été demandé de quitter les locaux occupés et que
M. Patrice Mugny a décidé de ne plus soutenir cette association.

Une nouvelle subvention «La rue est à vous» se montant à 240000 francs
apparaît dans ces modifications. Cette subvention est destinée à développer cette
action à d’autres quartiers.

Après cette présentation, le président remercie le magistrat d’être venu avec
ses collaborateurs.

Le président propose à la commission d’examiner les amendements acceptés
par les commissions spécialisées et de les voter.

Votes des amendements acceptés dans les commissions spécialisées

Ces amendements se retrouvent sous forme de tableaux récapitulatifs,
annexés au présent rapport.

Commission des travaux

1. 2106 – 314 Entretien des immeubles par des tiers 
Proposition: + 1 035 372 francs

M. Bonny fait remarquer que, si la commission des finances accepte cet
amendement, cela grèvera le budget d’un million de francs supplémentaires. 

Mis aux voix, l’amendement est refusé à l’unanimité des 15 membres pré-
sents. 

2. 230202 – 318 Honoraires et prestations de services
Proposition: – 40 000 francs

Mis aux voix, l’amendement est accepté par 7 oui et 8 abstentions.

Commission des arts et de la culture

1. 320207 – 434 Musée de l’horlogerie
Proposition: – 4000 francs

Mis aux voix, l’amendement est accepté par 10 oui (3 S, 1 R, 3 L, 2 UDC,
1 DC) et 5 abstentions (2 AdG/SI, 1 T, 2 Ve).
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2. 320207– 435 Musée de l’horlogerie
Proposition: –11 000 francs

Mis aux voix, l’amendement est accepté par 10 oui (3 S, 1 R, 3 L, 2 UDC,
1 DC) et 5 abstentions (2 AdG/SI, 1 T, 2 Ve).

3. 310604 – 365 Centres culturels alternatifs
Proposition: – 70 000 francs

La présidente de la commission des arts et de la culture explique que la com-
mission avait décidé de supprimer la subvention parce qu’elle n’avait pas reçu
d’explications. 

Mis aux voix, l’amendement est refusé par 8 non (Alternative) contre 7 oui
(Entente + UDC).

4. 310624 – 365 Musique ancienne – Festival de musique baroque
Proposition:+ 30 000 francs

Les socialistes expliquent que la commission des arts et de la culture propose
la création d’une nouvelle ligne pour Swiss Consort. 

Mis aux voix, l’amendement est accepté par 12 oui (2 AdG/SI, 1 T, 1 Ve, 3 S,
1 R, 2 L, 2 UDC) contre 2 non (1 L, 1 Ve) et 1 abstention (DC).

5. 310641 – 365 Théâtres et compagnies permanentes – Théâtre Para-Surbeck
Proposition: + 86 000 francs

Mis aux voix, l’amendement est refusé par 8 non (2 AdG/SI, 1 T, 2 Ve, 3 S)
contre 6 oui (1 R, 2 L, 2 UDC, 1 DC) et 1 abstention (L).

6. 310641 – 365 Théâtres et compagnies permanentes – Théâtre du Caveau
Proposition: + 100 000 francs

La présidente de la commission des arts et de la culture explique qu’il semble-
rait que les responsables du Théâtre du Caveau n’ont pas demandé à être audi-
tionnés par la commission parce qu’ils étaient d’accord avec le changement de
statut proposé par le Conseil administratif. 

Mis aux voix, l’amendement est refusé par 10 non (Alternative, 1 L, 1 UDC)
contre 5 oui (1 R, 2 L, 1 UDC, 1 DC). 

7. 310641 – 365 Théâtres et compagnies permanentes – Théâtre Am Stram
Gram
Proposition:– 87 000 francs

Le Parti socialiste avait proposé cet amendement dans un mouvement
d’humeur, pour rappeler au magistrat que le Conseil municipal souhaitait être
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associé aux signatures des conventions. Ce soir, le Parti socialiste refusera
l’amendement, compte tenu des explications données. 

Mis aux voix, l’amendement est refusé par 9 non (Alternative, 1 DC) contre
5 oui (3 L, 2 UDC) et 1 abstention (R). 

8. 310648 – 365 – Festival de la Bâtie
Proposition: –150 000 francs

Mis aux voix, l’amendement est refusé par 8 non (Alternative) contre 5 oui
(3 L, 2 UDC) et 2 abstentions (1 DC, 1 R). 

Commission des sports et de la sécurité

1. 400201 – 365 Association des Portugais de Genève (football)
Proposition:+ 15 000 francs

Le président explique que les équipes de football en deuxième ligue reçoi-
vent une subvention de 15 000 francs, mais sont obligées d’avoir deux équipes
juniors. Or, l’Association des Portugais de Genève n’a qu’une seule équipe.
M. Bonny trouve anormal que l’association reçoive le même montant que les

autres équipes.

Mis aux voix, l’amendement est refusé par 9 non (3 S, 1 R, 3 L, 1 UDC, 1 DC)
contre 4 oui (1 T, 2 Ve, 1 UDC) et 2 abstentions (2 AdG/SI). 

2. 400201 – 365 Amis montagnards (ski)
Proposition:– 40 000 francs

Mis aux voix, l’amendement est accepté par 12 oui (2 Ve, 3 S, 1 R, 3 L,
2 UDC, 1 DC) contre 2 non (1 AdG/SI, 1 T) et 1 abstention (1 AdG/SI). 

3. 400201 – 365 Association genevoise de handball
Proposition:+ 3800 francs

Le président explique qu’il a expressément interrogé M. Hediger au sujet de
cette subvention et que ce dernier a répondu qu’elle n’était pas nécessaire. 

Mis aux voix, l’amendement est refusé par 11 non (2 Ve, 3 S, 1 R, 3 L,
1 UDC, 1 DC) contre 1 oui (UDC) et 3 abstentions (2 AdG/SI, 1 T). 

4. 400208 – 436 Stades et salles – dédommagements des tiers
Proposition:+ 80 000 francs

Mis aux voix, l’amendement est refusé par 8 non (Alternative) contre 2 oui
(UDC) et 5 abstentions (Entente).
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Commission des finances

1. 4007 – Agents de ville et domaine public – Adjoint de direction
Proposition: – 188 302 francs

Il est demandé un poste d’adjoint de direction et un poste de secrétaire
comptable, en raison de l’augmentation du travail. Or, 120 postes avaient été
votés l’an dernier, dont 20 postes de cadres, qui ne sont pas encore pourvus.
L’UDC pense alors que les deux postes demandés par le Conseil administratif
peuvent être pris parmi ceux qui ne sont pas encore pourvus. 

Le représentant radical est d’avis que les deux postes demandés pourraient
être pris parmi les 84 postes d’agents municipaux votés en décembre 2002 par
le Conseil municipal. Il souligne qu’au bout du compte l’objectif est de réduire
les infractions et de redéployer les agents municipaux, raison pour laquelle il
est logique de ne pas voter les deux postes demandés. 

Mis aux voix, l’amendement est refusé par 8 non (Alternative) contre 7 oui
(Entente + UDC). 

2. 4007 – 316 Loyers, fermages et redevances d’utilisation
Proposition:– 300 000 francs

Un Vert fait remarquer que le Conseil administratif a rajouté 120 000 francs
dans les modifications budgétaires (pages 7/9). Une socialiste répond qu’il
s’agit de deux choses distinctes, car les 300000 francs concernent les locaux
des agents municipaux et les 120000 francs concernent la réévaluation des
loyers relatifs aux immeubles occupés par les agents de sécurité municipaux et
les agents municipaux. 

Mis aux voix, l’amendement est refusé par 8 non (Alternative) contre 6 oui
(1 R, 3 L, 2 UDC) et 1 abstention (DC). 

3. 312 Eau, énergie, combustibles (département sports et sécurité)
Proposition:+ 130 000 francs

Le président explique que tout ce qui concerne l’eau, l’énergie et les com-
bustibles est en augmentation dans le budget de M. Hediger et que cela
concerne des personnes qui occupent des locaux et paient des charges à la Vi l l e .
C’est une manière de répercuter les coûts sur ceux qui doivent payer des
c h a rges à la Ville de Genève. 

Mis aux voix, l’amendement est refusé par 8 non (Alternative) contre 7 oui
(Entente + UDC)
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Commission sociale et de la jeunesse

1. 5007 – 365 Association Camarada
Proposition: + 19 250 francs

Le président fait remarquer que cet amendement n’a pas été repris par le
Conseil administratif. 

Il est répondu que, si l’amendement n’a pas été repris par le Conseil admi-
nistratif, c’est parce que cette association a reçu 20 000 francs d’une autre
source. 

Mis aux voix, l’amendement est refusé par 9 non (1 AdG/SI, 2 Ve, 1 R, 3 L,
2 UDC) contre 6 oui (3 S, 1 AdG/SI, 1 DC, 1 T). 

2. 5007 – 365 Université populaire genevoise
Proposition:+ 50 000 francs

M. Bonny observe que le Conseil administratif a repris cet amendement et
propose 55000 francs et non 50000 francs comme la commission sociale et de la
jeunesse. 

Mis aux voix, l’amendement est refusé à l’unanimité des 15 votants. 

3. 5007 – 365 Au cœur des Grottes
Proposition: – 58 000 francs

Le président explique que si la commission vote en faveur de cet amende-
ment, cela ramènera le montant de la subvention à 100 000 francs. Il encourage
les commissaires à voter contre, car «Au cœur des Grottes» fait un très bon tra-
vail. 

Mis aux voix, l’amendement est refusé par 9 non (Alternative + DC) contre
6 oui (1 R, 3 L, 2 UDC). 

4. 5007 – 365 Appartenance Genève
Proposition:+ 55 000 francs

Le président signale que cet amendement a été repris par le Conseil adminis-
tratif dans les modifications au budget. 

Mis aux voix, l’amendement est refusé à l’unanimité des 15 votants. 

5. 5007 – Mondial Contact
Proposition:–10 000 francs

Le président fait remarquer que l’association Mondial Contact n’existe plus et
met au vote la suppression de la subvention.

Mise aux voix, la suppression est acceptée à l’unanimité des 15 votants.
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Discussion et vote des amendements au projet de budget 2004

Département «Autorités»

Page 16

301 Traitement du personnel – Poste de collaborateur administratif

Un membre de l’UDC observe qu’il a été dit qu’il fallait éviter de dépasser
40% des charges au niveau du personnel. Or, on atteint 60 postes. Il note que le
Service des ressources humaines souhaite engager un collaborateur scientifique
pour contrôler les macarons des fonctionnaires, alors que cette responsabilité
incombe aux agents municipaux. Il propose la suppression de ce poste.

Proposition: – 103 515 francs.

Une socialiste lui fait remarquer que des explications sont données à
ce sujet à la page 62 du rapport du Conseil administratif à l’appui du projet de
budget, à savoir que le collaborateur administratif sera chargé de gérer le bou-
quet des transports. Elle annonce qu’elle ne votera pas en faveur de cet amende-
m e n t .

Le représentant radical annonce qu’il votera en faveur de l’amendement.

Mis aux voix, l’amendement est refusé par 8 non (Alternative) contre 7 oui
(Entente + UDC).

Poste de secrétaire juridique

L’UDC observe qu’en outre le Conseil administratif souhaite engager un
secrétaire pour le juriste. Il fait remarquer qu’avant il y avait des juristes au Secré-
tariat général, puis il y a eu un juriste par département, et maintenant il y a plu-
sieurs juristes par département. Il trouve cela exagéré et propose la suppression
de ce poste. 

Mis aux voix, l’amendement est refusé par 8 non (Alternative) contre 7 oui
(Entente + UDC). 

Page 17

Le président déclare qu’il n’est pas satisfait de l’augmentation de 490000
francs du Fonds chômage. Il pense qu’il aurait fallu soit garder les 3 millions
votés l’an dernier, soit venir directement avec les 4,5 millions. Il trouve que cela
sent le bricolage. Il annonce qu’il fera un amendement de – 490000 francs au
moment des modifications budgétaires.
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Département des finances et de l’administration générale

Page 25

1004 Comptabilité générale et budget – Poste d’adjoint de direction

Une socialiste dit avoir du mal à comprendre, car il a été expliqué à la com-
mission que le sous-chef devait partir. Elle dit être contre le principe de créer sans
arrêt des postes de chef de service et demande la suppression du poste d’adjoint
de direction. 

Proposition: – 136 069 francs.

Le Parti du travail se dit opposé à la suppression de ce poste, car le projet ISI
de la SAP aura toujours besoin de nouvelles ressources. 

Mis aux voix, l’amendement est accepté par 10 oui (3 S, Entente + UDC)
contre 5 non (2 Ve, 2 AdG/SI, 1 T).

100180 – 365 Institutions privées

Le représentant radical aimerait que ce poste soit augmenté.

Proposition: + 200 000 francs.

Mis aux voix, l’amendement est refusé par 8 non (Alternative) contre 6 oui
(1 R, 3 L, 2 UDC) et 1 abstention (DC). 

Page 32

1100 – 301 Traitements du personnel – Poste de contrôleur de gestion

L’UDC demande la suppression de ce poste.

Proposition: – 136 069 francs.

Mise aux voix, la proposition est refusée par 8 non (Alternative) contre 7 oui
(Entente + UDC).

1100 – 301 Traitements du personnel – Poste d’adjoint administratif

L’UDC demande également la suppression de ce poste. 

Proposition: – 97 210 francs.

Mise aux voix, la proposition est refusée par 8 non (Alternative) contre 7 oui
(Entente + UDC).
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Page 33

110701 – 301 Traitements du personnel – Poste d’adjoint de direction

L’UDC demande que ce poste soit supprimé.

Proposition: – 136 069 francs.

Mise aux voix, la proposition est refusée par 8 non (Alternative) contre 7 oui
(Entente + UDC).

Pages jaunes – Subventions

Département «Autorités»

Page 117

8001 – 361 TV Léman bleu

Un commissaire Vert observe qu’il n’a toujours pas obtenu les informations
concernant la subvention à TV Léman bleu, à savoir pourquoi cette subvention
n’est toujours pas diminuée, comme l’avait annoncé le Conseil administratif. 

7001 – 365 Amicale des anciens conseillers municipaux

Les Verts proposent que la subvention soit remise.

Proposition: + 1000 francs.

Mise aux voix, la proposition est acceptée par 7 oui (1 UDC, 1 L, 1 R, 2 Ve,
1 T, 1 DC) contre 3 non (2 S, 1 UDC) et 5 abstentions (2 AdG/SI, 1 S, 2 L). 

Département des finances et de l’administration générale

Aucun amendement proposé. 

Département des affaires culturelles

Aucun amendement proposé.

Département des sports et de la sécurité

Page 129

400201– 365 Association des Portugais de Genève (football)

Un Vert propose une subvention de 10 000 francs à l’association.
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Une socialiste propose une subvention de 5000 francs, pour les raisons évo-
quées par le magistrat. 

Mise aux voix, la proposition des Verts est refusée par 12 non (2 AdG/SI, 3 S,
1 R, 3 L, 2 UDC, 1 DC) contre 3 oui (2 Ve, 1 T). 

Mise aux voix, la proposition des socialistes est acceptée par 11 oui (Alterna-
tive + 1 R, 1 UDC, 1 DC) contre 1 non (UDC) et 3 abstentions (L). 

Département des affaires sociales, des écoles et de l’environnement

Page 100

5002 – 461 Cantons

Le président propose – 2 millions de francs. Il explique que ces 2 millions
n’ont jamais été votés par le Grand Conseil et n’existent pas dans son budget. Il
trouve incorrect que le Conseil administratif en ait tenu compte dans le budget de
la Ville, d’autant plus que celui-ci est juste équilibré. 

Proposition: – 2 000 000 de francs.

Une socialiste répond à M. Bonny que le magistrat s’est expliqué à ce sujet en
disant que les crèches avaient rapporté plus d’argent que prévu et que le départe-
ment avait réussi à retomber sur ses pattes. En outre, elle trouve que le discours
offensif du magistrat, qui demande au Canton de prendre ses responsabilités, est
tout à fait défendable. Elle fait donc confiance au magistrat. 

Le représentant radical déclare que, pour des raisons de tripatouillage comp-
table, il acceptera l’amendement. Un libéral déclare que lui aussi votera en faveur
de l’amendement, car il estime qu’on ne peut pas se contenter des affirmations du
magistrat. Il fait remarquer que la situation est différente d’il y a quelques années,
car la Ville disposait d’une plus grande marge de manœuvre. Il trouve malhonnête
d’inscrire ces 2 millions au budget. 

Mis aux voix, l’amendement est refusé par 8 non (Alternative) contre 7 oui
(Entente + UDC). 

Page 135

5004 – 365 Labyrinthe de Trembley

Le président dit ne pas avoir été convaincu par les explications du magistrat
concernant la raison de cette subvention. Il propose de la supprimer.

Proposition: – 3000 francs.

Mise aux voix, la proposition est acceptée par 13 oui (1 T, 2 Ve, 3 S, 1 R, 3 L,
2 UDC, 1 DC) et 2 abstentions (2 AdG/SI).
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Discussion et vote des amendements aux modifications apportées au projet
de budget 2004 par le Conseil administratif

Page 1/9 –Tableau N° 3

001050 – 301 Augmentation salaires des chômeurs

Le président est d’avis que l’augmentation de 429 996 francs tient du brico-
lage, car on ne sait pas sur quoi elle est basée. Il propose de la supprimer.

Mise aux voix, la proposition est refusée par 8 non (Alternative) contre 7 oui
(Entente + UDC).

Subventions

Page1/2 – Tableau N° 7.2

310660 – 365 Suppression de la subvention au Centre d’art appliqué

Une commissaire socialiste propose de remettre cette subvention. 

Proposition: + 50 000 francs.

Mise aux voix, la proposition est refusée par 9 non (1 R, 3 L, 2 UDC, 1 DC,
2 Ve) contre 6 oui (3 S, 1 T, 2 AdG/SI). 

Tableau N° 7.2

3001 – 365 Introduction d’une nouvelle subvention FASe «La rue est à vous»

Le commissaire radical propose de supprimer la subvention.

Proposition: – 240 000 francs. 

Une commissaire socialiste annonce que son groupe s’abstiendra, car il
trouve la subvention prématurée. 

Mise aux voix, la proposition est acceptée par 7 oui (Entente + UDC) contre
5 non (2 AdG/SI, 1 T, 2 Ve) et 3 abstentions (S). 

Le président propose une pause de cinq minutes à 22 h. La séance reprend à
22 h 5.

Un commissaire Vert annonce les augmentations et diminutions des charges
et des revenus du budget. 

Charges:  – 469 069 francs
+   36 000 francs

Revenus: –    15 000 francs
Total: + 418 069 francs (Conseil municipal)

+ 165 644 francs (Conseil administratif)
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Le président calcule que cela porte le montant total des bénéfices à 5837 1 3
francs. Il prévient que ces chiffres doivent encore être vérifiés par le départe-
ment. 

Discussion générale et vote final

Le groupe des Verts votera en faveur du budget tel qu’il est sorti de la com-
mission des finances. Il regrette que la commission des finances n’ait pas reçu
d’explications concernant certaines modifications budgétaires. Il dit être insatis-
fait de la manière dont la commission a dû travailler, mais continue de penser que
la procédure adoptée par le Conseil municipal est bonne et doit être maintenue. Il
souligne que le Conseil administratif a maintenu les prestations auxquelles son
groupe est attaché et il souscrit aux retouches effectuées dans certains départe-
ments. Il pense que l’an prochain les objectifs du département des affaires cultu-
relles apparaîtront plus clairement.

Les Verts pensent aussi que c’est la dernière année que la Ville pourra présenter
un budget avec un excédent de revenus, car les prévisions économiques ne sont pas
très optimistes. Ils estiment qu’il y a quelque chose à faire concernant les groupes 31. 

Le commissaire Vert relève que l’emploi est maintenu. Il fait remarquer que
certains rechignent à engager des apprentis et les jeunes sortis de l’école obligatoire
qui ont du mal à trouver un emploi. II relève également que les prestations sociales
sont maintenues. Il pense qu’elles vont augmenter et que la Ville doit poursuivre
son effort pour éviter qu’une partie des personnes qui ont travaillé toute leur vie ne
soient exclues. Concernant le Service d’incendie et de secours, il déclare que son
groupe attend beaucoup du travail qui semble se mettre en place entre la Ville et
l’Etat. En ce qui concerne les crèches, il trouve que le budget répond à des nécessi-
tés, même s’il n’arrivera pas à combler la demande de la population.

Pour ce qui est de la réorganisation de l’administration générale, le groupe des
Verts attend de voir des choses plus concrètes. Il termine en disant que son groupe
votera le budget et ne présentera pas d’amendements en séance plénière.

Une socialiste fait trois remarques sur la forme:

– elle trouve inadéquat le rythme de travail imposé aux commissions spéciali-
sées;

– elle remercie les conseillers administratifs de s’être présentés devant la com-
mission des finances avec leurs collaborateurs;

– elle trouve, concernant les rapports avec le Département cantonal des
finances, que les nouvelles prévisions fiscales tous les mois sont une diffi-
culté supplémentaire. 
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Sur le fond: 

– elle relève que les groupes 31 sont en augmentation et qu’il est difficile
d’avoir une vision des nécessités des différents services. Elle pense qu’il y a
là un travail à faire;

– elle note l’augmentation du budget, qui consolide les prestations sociales et
culturelles;

– elle note l’amélioration de la qualité de vie (entretien des espaces verts, entre-
tien et rénovation du patrimoine de la Ville). 

Elle poursuit en disant que le groupe socialiste trouve que le budget répond
aux programmes sur lesquels l’Alternative a été élue. Néanmoins, le groupe
socialiste est préoccupé par deux choses:

– comment évolueront les recettes?
– l’augmentation des reports de charges par la Confédération et le Canton. La

commissaire pense que c’est une épée de Damoclès sur la tête de la Ville, car
celle-ci n’a pas le loisir de reporter les charges sur d’autres collectivités. 

Elle termine en disant que son groupe votera le budget avec deux réserves
concernant le Centre d’art appliqué et «La rue est à vous». Le Parti socialiste sou-
haite des explications à ce sujet et modifiera peut-être ses votes en fonction des
explications. 

Le groupe de l’Alliance de gauche/SolidaritéS et Indépendants votera le bud-
get. Il note que les prestations sociales et culturelles ont été maintenues par la
Ville. Il trouve l’étude du budget insatisfaisante et très compliquée et pense que le
budget a un côté liturgique qui ne le satisfait pas. Pour terminer, le commissaire
déclare que son groupe se réserve la possibilité de proposer des amendements en
séance plénière. 

La représentante du Parti du travail regrette que le Conseil municipal n’ait pas
une grande marge de manœuvre par rapport au budget. Elle note qu’en effet il
peut difficilement modifier les lignes budgétaires et doit presque voter le budget
tel que proposé par le Conseil administratif. Concernant les réductions de person-
nel et les refus de nouveaux postes demandés par le Conseil administratif, elle
déclare y être opposée. 

En ce qui concerne «La rue est à vous», elle reconnaît qu’il est diff i c i l e
de voter une subvention de 240 000 francs sans explications. Néanmoins, elle
fait remarquer qu’il s’agit d’une manifestation populaire, qui permet aux habi-
tants des quartiers de se retrouver. Pour finir, elle déclare qu’elle votera en
faveur du budget, avec des regrets par rapport aux suppressions de certaines
s u b v e n t i o n s .
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Le groupe libéral ne votera pas en faveur du budget. Son représentant rappelle
que son groupe a fait savoir ce qu’il en pensait le 2 septembre 2003. Il pense qu’il
s’agit d’un budget politique. Il reconnaît qu’il y a une certaine cohérence à appli-
quer les idées pour lesquelles on est élu. Seulement, ces idées ne sont pas celles
de son groupe. Concernant les pages roses, il trouve que le budget est extrême-
ment fragile et ne permet pas de financer les investissements. Il observe qu’en
termes de ressources la marge de manœuvre de la Ville est assez faible et qu’il
suffit de 25% de refus par le Canton pour la petite enfance pour que le budget soit
négatif. Il espère que d’ici au 6 décembre 2003 le budget ne subira pas d’autres
modifications qui le fragiliseraient davantage.

Concernant la taxe professionnelle, il relève qu’elle a augmenté de 17% d’un
coup de baguette magique. Il dit en être perplexe. Faisant référence à l’équilibre du
budget, il fait remarquer que, si les années à venir sont plus difficiles, il faudra faire
des choix. Il pense qu’il faudra peut-être s’interroger sur l’opportunité d’engager
80 agents municipaux à des postes qui grèvent le budget de la Ville pendant de
longues années, alors que ces postes pourraient être nécessaires ailleurs. 

Pour terminer, le commissaire libéral annonce un rapport de minorité. 

Le représentant de l’Union démocratique du centre, faisant référence aux
modifications budgétaires reçues le soir même, trouve que la commission des
finances a dû faire un travail de singe, ce qui à ses yeux est inadmissible. Il relève
la facilité avec laquelle les postes 30, 31 et 36 ont été augmentés. 

Concernant les nouveaux postes demandés par le Conseil administratif, il rap-
pelle que le Conseil municipal s’est toujours plaint de la redondance des postes de
l’administration. Il pense donc qu’en acceptant certains postes on encourage cette
redondance. En ce qui concerne les subventions, il dit ne pas être sûr qu’elles sont
toujours justifiées. Pour terminer, il déclare que son groupe ne votera pas en
faveur du budget et adhèrera au rapport de minorité annoncé par le groupe libéral. 

Le représentant radical annonce que son groupe n’est pas satisfait du budget
et ne le votera pas. Il déclare que son groupe ne peut admettre la mascarade jouée
par le Conseil administratif concernant la taxe professionnelle, qui a été augmen-
tée de manière subite. Il poursuit en disant qu’il déplore l’augmentation de
l’insuffisance de financement, car son groupe est attaché à ce que les prestations
puissent être assurées et payées par la Ville. Il déclare que le Parti radical est
favorable à ce qu’une quote-part ne dépassant pas 40% soit fixée. 

Il regrette que le Conseil administratif n’attache pas une grande importance
aux discussions avec l’Etat et les communes en ce qui concerne le transfert des
charges. Il termine en disant que le Conseil administratif se fiche de savoir au-
devant de quelles difficultés va la Ville. Aussi, son groupe refusera le budget et
s’associera au rapport de minorité annoncé par le Parti libéral.
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Le représentant du Parti démocrate-chrétien déclare que le budget 2004 lui évite
d’avoir des états d’âme, ce qui n’était pas le cas les années précédentes. Il trouve en
e ffet que le budget est mauvais et annonce qu’il votera contre. Il note que le budget
a une tare rédhibitoire, à savoir qu’il repart en direction du creusement de la dette. Il
dit avoir la désagréable impression que le budget n’est pas sérieux. Il pense notam-
ment à l’augmentation subite de la taxe professionnelle, de 15 millions. Il relève
que, de plus, on inscrit au budget de la petite enfance un montant inexistant.

Concernant les postes 30, il fait remarquer que leur augmentation provoque le
creusement de la dette, car les postes votés le sont pour une trentaine d’années.

Il note qu’en outre les postes 31 augmentent plus vite que le personnel qui va
avec. Il aimerait que les Verts fassent quelque chose de plus concret par rapport à
c e l a .

En conclusion, il déclare qu’il votera contre le budget. Quant à se joindre au
rapport de minorité, il attendra de savoir ce qu’en pense son groupe. 

Le président remercie la commission pour la qualité de son travail. Il pense que
les conditions n’ont pas été pires que d’habitude et qu’il faudrait peut-être réfléchir
pour les années à venir. Il déclare qu’il a trouvé agréable de diriger les débats et
remercie les présidents de la commission des travaux et de la commission des arts et
de la culture, grâce à qui la commission des finances a pu gagner énormément de
temps. Il rappelle aux rapporteurs qu’ils ont jusqu’au 10 novembre pour remettre
leurs rapports. 

Il ajoute que le fait que chaque commission spécialisée ait préparé le tableau de
ses amendements a également facilité le travail de la commission des finances. Il en
remercie les présidents de commissions. 

Un représentant libéral regrette que les commissions spécialisées se soient
dégagées de leurs responsabilités en laissant à la commission des finances le soin
d’équilibrer les plus et les moins du budget. 

Une socialiste répond qu’il n’appartient pas aux commissions spécialisées de
trouver les compléments et d’équilibrer le budget. Elle pense que c’est justement le
rôle de la commission des finances, celui de la commission spécialisée étant de
défendre les budgets qu’elle souhaite défendre. 

Personne d’autre ne demandant la parole, M. Bonny propose de passer au vote. 

Vote des projets d’arrêté

Arrêté I

Mis aux voix, l’article 1 est accepté par 8 oui (Alternative) contre 7 non
(Entente + UDC).
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Mis aux voix, l’article 2 est accepté par 8 oui (Alternative) et 7 abstentions
(Entente + UDC).

Mis aux voix, l’article 3 est accepté par 8 oui (Alternative) contre 7 non
(Entente + UDC).

Mis aux voix, l’article 4 est accepté par 8 oui (Alternative) et 7 abstentions
(Entente + UDC).

Mis aux voix, l’article 5 est accepté par 8 oui (Alternative) et 7 abstentions
(Entente + UDC).

Mis aux voix, l’arrêté I dans son ensemble est accepté par 8 oui (Alternative)
contre 7 non (Entente + UDC).

Arrêté II

Mis aux voix, l’article 1 est accepté par 9 oui (Alternative + 1 DC) et 6 absten-
tions (1 R, 3 L, 2 UDC).

Mis aux voix, l’article 2 est accepté par 9 oui (Alternative + 1 DC) et 6 absten-
tions (1 R, 3 L, 2 UDC).

Mis aux voix, l’article 3 est accepté par 9 oui (Alternative + 1 DC) et 6 absten-
tions (1 R, 3 L, 2 UDC).

Mis aux voix, l’arrêté II dans son ensemble est accepté par 9 oui (Alternative
+ 1 DC) et 6 abstentions (1 R, 3 L, 2 UDC).

Arrêté III

Mis aux voix, l’article 1 est accepté par 8 oui (Alternative) contre 7 non
(Entente + UDC).

Mis aux voix, l’article 2 est accepté par 8 oui (Alternative) et 7 abstentions
(Entente + UDC).

Mis aux voix, l’article 3 est accepté par 8 oui (Alternative) et 7 abstentions
(Entente + UDC).

Mis aux voix, l’arrêté III dans son ensemble est accepté par 8 oui (Alterna-
tive) contre 7 non (Entente + UDC).

Le projet de budget 2004 ainsi amendé est donc accepté par la commission
des finances par 8 oui (Alternative) contre 7 non (Entente + UDC).



























































Rapport de la commission des finances chargée d’examiner les
objectifs du Conseil administratif pour le projet de budget 2004
concernant le département des «Autorités».

Rapporteure: Mme Hélène Ecuyer.

La commission des finances s’est réunie le 27 août 2003 sous la présidence de
M. Didier Bonny. Les notes de séances ont été prises par Mme Arlette Mbarga que
je remercie pour son excellent travail.

Séance du 27 août  2003

Audition de M. Christian Ferrazino, maire, chargé du département de l’aména -
gement, des constructions et de la voirie, accompagné de M. Jean Erhardt, secré -
taire général du Conseil administratif

M. Christian Ferrazino expose les objectifs budgétaires du Conseil adminis-
tratif pour l’année 2004 concernant les autorités, se référant au document «Projet
de budget 2004, objectifs du Conseil administratif». 

Son premier objectif est de renforcer l’identité du Secrétariat général et son
rôle en vue d’une meilleure préparation des séances, le secrétaire général étant le
bras droit du Conseil administratif. Le deuxième est que l’administration centrale
assure le fonctionnement de l’administration en vue de simplifier les procédures.
Les outils de référence servant à l’organisation et au fonctionnement seront revus.
Le Conseil administratif a pensé nécessaire, vu la multiplication et la complexité
des questions juridiques, de disposer d’un service juridique de qualité, capable de
le renseigner en cas de problème. 

Le troisième objectif est la restructuration du Service des ressources humaines.
L’accueil, l’intégration, le perfectionnement professionnel et la mobilité interne
seront développés au sein du service. Cette mobilité interne permettra de trouver
des solutions satisfaisantes à la fois pour l’employeur, la Ville de Genève, et les
employés. Concernant le quatrième objectif, le magistrat explique que le Service
des relations extérieures assurera les contacts avec les partenaires de la Genève
internationale et toutes les villes avec lesquelles la Ville de Genève est en contact.
La mise en place d’une base de données permettra de coordonner ces activités.

M. Erhardt précise que des mesures plus concrètes se trouveront dans le
«Rapport du Conseil administratif à l’appui du projet de budget 2004».
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La présentation terminée, le magistrat et le secrétaire général répondent aux
différentes questions des commissaires.

La commission trouve que le chapitre «Autorités» du document est plutôt
court.

M. Christian Ferrazino, maire, réplique que les objectifs se retrouvent
également dans le «Discours de législature 2003-2007». 

Concernant d’éventuelles difficultés causées par le tournus à la présidence
du Conseil administratif, M. Ferrazino signale que le Conseil administratif lui-
même a relevé ce problème. En effet, il n’est pas normal que, du côté de la Ville
de Genève, l’interlocuteur change chaque année, ne serait-ce qu’à l’égard du
personnel. Pour y remédier, M. Manuel Tornare a été désigné comme
interlocuteur privilégié pour M. Olivier Veyrat, chef du Service des ressources
humaines, et pour le personnel. Il est chargé de veiller à la bonne application
des décisions.

Le Conseil administratif est conscient de ses problèmes de communication,
et même si celle-ci ne paraît pas dans ses objectifs, elle n’a pas été oubliée. Des
idées ont été émises, mais aucune solution n’a été trouvée. Un nouveau
responsable a été nommé en la personne de M. Philippe d’Espine. Une base de
données permettant de faire une synthèse et un suivi au niveau de la
communication entre les départements serait utile aux magistrats, et surtout au
maire, qui change chaque année. Pour l’Agenda 21, c’est M. Christian Ferrazino
qui a été désigné pour cette législature.

Sur la question du manque de locaux pour l’administration, la proposition
PR-295 y répond en partie. L’achat du bâtiment administratif au 25 de la rue du
Stand permettra de loger différents services, notamment la DSI, et de libérer des
locaux loués à des privés.

Des précisions sont demandées sur le service juridique. Une personne sera
engagée et travaillera avec l’actuel secrétaire juriste.

D’autres questions, notamment sur les relations Ville-Etat, sont posées.
Le magistrat répond que ces relations s’améliorent et que la Ville va repren-
dre contact avec l’Etat; de son côté, M. Ferrazino rencontre régulièrement
M. Moutinot. 

Le président de la commission des finances remarque que ce document
aurait pu être présenté plus tôt, dès fin mars, au Conseil municipal. Il insiste sur
le fait que la procédure budgétaire n’a pas été respectée.

Le magistrat répond que cette année, compte tenu de la fin de législature, il
était difficile de disposer fin mars des objectifs d’un gouvernement qui n’avait
pas encore été élu.
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Discussion

La communication à l’intérieur des départements, entre les départements et à
l’extérieur manque de clarté et d’harmonisation. Cette remarque, faite par le com-
missaire radical, est approuvée par la commission. Il y a un manque d’objectifs
dans ce domaine, malgré les différentes motions des conseillers municipaux
allant dans ce sens et étudiées à la commission de l’informatique et de la commu-
nication.

Un commissaire socialiste trouve regrettable qu’au niveau de la communica-
tion chacun pense département et n’a pas de vision Ville de Genève.

Pour une autre socialiste, le document est trop général; il ressemble à un dis-
cours de législature. Elle aimerait avoir un texte permettant de comprendre les
options budgétaires du département concernant des demandes de postes pour
remplir les objectifs.

La commission ne peut que prendre acte du document «Projet de budget
2004, objectifs du Conseil administratif».
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Rapport de la commission des finances chargée d’examiner le
projet de budget 2004 concernant le département des «Autori-
tés».

Rapporteure: Mme Hélène Ecuyer.

Préambule

La commission des finances s’est réunie les 30 septembre et 29 octobre 2003
sous la présidence de M. Didier Bonny. Les notes de séances ont été prises par
Mme Gisèle Spescha et M. Patrick Nicollier, que la rapporteure remercie pour leur
excellent travail.

Séance du 30 septembre

Audition de MM. Christian Ferrazino, maire, chargé du département de l’amé -
nagement, des constructions et de la voirie et de celui des autorités, accompagné
de  MM. Jean Erhardt, secrétaire général, Philippe Krebs, adjoint de direction à
la Direction des finances, Aimé Mariaux, chef de la Comptabilité générale, et
M. Olivier Veyrat, chef du Service des ressource humaines

Le magistrat présente ses collaborateurs et la commission entre immédiate-
ment dans le vif du sujet en passant au page par page du rapport du Conseil admi-
nistratif à l’appui du projet de budget 2004.

Page 56 – Secrétariat général – Direction

Un commissaire rappelle qu’il avait demandé l’organigramme du Secrétariat
général, afin de mieux comprendre son organisation. Ce document sera remis
prochainement.

Page 60 – Secrétariat général – Ressources humaines

Ne faudrait-il pas un demi-poste supplémentaire dans ce service?

M. Olivier Veyrat présente les différents problèmes du Service des ressources
humaines, qui s’occupe, notamment, du Fonds chômage; celui-ci fonctionne avec
un grand nombre de collaborateurs temporaires, dont l’activité est limitée dans le
temps. Cette situation pose quelques problèmes d’organisation, puisqu’il faut
chaque fois former ce personnel.
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Pour la gestion des salaires, l’introduction du projet ISI de SAP nécessite une
personne de plus. De plus, dans ce service, il faut gérer également les relations
humaines du personnel. M. Olivier Veyrat avait demandé plus de postes que ceux
inscrits au budget, mais, après discussion, seuls ces trois postes et demi ont été
retenus.

Pour ce qui concerne le projet ISI de SAP, la rapporteure vous renvoie au rap-
port de la commission de l’informatique et de la communication, dont les annexes
peuvent répondre à vos questions.

Pourquoi un collaborateur administratif pour la gestion des macarons? N’est-
ce pas le rôle des agents de ville? 

Le magistrat réplique qu’il  ne s’agit pas des mêmes macarons; dans ce cas, il
est question des macarons du bouquet de transports de la Ville de Genève, qui
présente un palette de propositions à ses collaborateurs: abonnement TPG à 500
francs par année au lieu de 700 francs, soit un rabais supplémentaire de la Ville de
100 francs sur celui accordé par les TPG. Il est également proposé l’utilisation
des vélos et le Car Sharing, qui permet une économie d’environ 30% en louant
des voitures plutôt qu’en les achetant. Les bénéficiaires de ce système paient leur
place de parc Ville, jusqu’ici gratuite, 50 francs par mois si elle n’est pas réservée,
et 80 francs pour la place réservée. Un macaron en permet le contrôle. C’est pour
la gestion de ces macarons qu’un poste est demandé

Projet de budget 2004 

Le page par page du département des autorités commence tranquillement
avec quelques petites questions de détails.

Page 16

Où figure le Fonds chômage?

Page 17

1050-301 – Fonds chômage

Pourquoi n’a-t-il pas augmenté de 1,5 million de francs?

Le magistrat répond que, au moment où le budget a été préparé, il n’avait pas
encore connaissance de ces chiffres. Si la prévision est comparable à celle de
cette dernière, il faudra revenir avec une modification budgétaire.
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Le problème du Fonds chômage a fait l’objet d’un rapport détaillé de la com-
mission des finances sur le projet d’arrêté PA-291. Il ne sera donc pas développé
dans ce rapport.

1050-53 – Mobilité (budget à 5 positions)

Que signifie ce terme de «mobilité» et quel en est le coût?

Le magistrat explique qu’il s’agit de la mobilité du personnel à l’intérieur de
l’administration.

M. Olivier Veyrat ajoute que ce dossier est un dossier important. La mobilité
est instaurée et valorisée de manière promotionnelle, dans le but d’avoir une
meilleure flexibilité et de faire des bilans de compétence, afin d’en avoir une
vision positive. Pour cela, il faut financer des formations et un passage à l’essai
est parfois nécessaire pour voir si c’est positif. Une baisse de la motivation est
souvent constatée en cours de carrière. Un changement peut alors se révéler béné-
fique.

Page 18

8001-365 – Léman bleu

Pourquoi la subvention ne diminue-t-elle pas, comme cela avait été prévu?

Le magistrat répond que, d’après les discussions au sein du Conseil adminis-
tratif, les prévisions faites lors de cette décision étaient trop optimistes. Il pense
que ses collègues Manuel Tornare et Pierre Muller pourraient y répondre de
manière plus précise.

L’examen du projet de budget 2004 est terminé pour le département des auto-
rités, la discussion est remise à la séance du 29 octobre 2003 et les éventuels
amendements seront proposés au vote en même temps que ceux des commissions
spécialisées. 

Pour faciliter la lecture du rapport, les voici brièvement rappelées.

Amendements au projet de budget 2004 – Autorités

1. 1000-301 Ressources humaines: – 1 poste de collaborateur administratif
(nouveau poste).

Un membre de l’Union démocratique du centre propose la suppression de ce
poste.



Proposition: – 103 515 francs.

Une commissaire socialiste annonce qu’elle ne votera pas en faveur de cet
amendement. Le représentant radical annonce qu’il votera, lui, en faveur de
l’amendement.

Mis au vote, l’amendement est refusé par 8 non (Alternative) contre 7 oui
(Entente + UDC).

2. 1000-301 Ressources humaines: – 1 Poste de secrétaire juridique.

Proposition: – 87 723 francs.

L’Union démocratique du centre propose la suppression de ce poste. 

Mis au vote, l’amendement est refusé par 8 non (Alternative) contre 7 oui
(Entente + UDC). 

3. 7001 – 365 Amicale des anciens conseillers municipaux

Les Verts proposent que la subvention soit remise, bien qu’à l’origine elle dût
être unique afin d’éviter une demande en cours d’année comme cela s’est déjà
produit.

Proposition: + 1000 francs.

Mise au vote, la proposition est acceptée par 7 oui (1 UDC, 1 L, 1 R, 2 Ve, 1 T,
1 DC) contre 3 non (2 S, 1 UDC) et 5 abstentions (2 AdG/SI, 1 S, 2 L).

La commission des finances a terminé l’étude du projet de budget 2004 pour
les autorités. Seul un amendement a été accepté.

La différence pour ce département est de + 1000 francs pour les charges.

La commission en prend acte.
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Rapport de la commission des finances chargée d’examiner les
objectifs du Conseil administratif pour le projet de budget 2004
et le projet de budget 2004 du département des finances et de
l’administration générale.

Rapporteur: M. Alpha Dramé.

Table des matières

1. Organisation du travail et remerciements 
2. Première audition de M. Pierre Muller, conseiller administratif en charge du

département municipal des finances, et de ses collaborateurs, le mardi 23 sep-
tembre 2003

3. Deuxième audition de M. Pierre Muller, conseiller administratif en charge du
département municipal des finances, et de ses collaborateurs, pour les modifi-
cations du Conseil administratif au projet de budget 2004, le mercredi
29 octobre 2003 

4. Discussion et vote des amendements au projet de budget du département des
finances et de l’administration générale

1. Organisation du travail et remerciements

La commission des finances s’est réunie les 23 septembre et 29 octobre 2003
pour traiter de l’objet mentionné sous rubrique. Le travail s’est fait sous la prési-
dence de M. Didier Bonny et les notes de séances ont été prises par Mme Arlette
Mbarga et M. Patrick Nicollier, que nous remercions pour la qualité du travail
accompli.

Lors de la séance du 29 septembre, le président a proposé que la commission
travaille dans l’ordre suivant:

– questions sur le rapport du Conseil administratif à l’appui du projet de budget
2004;

– questions sur le projet de budget 2004 lui-même;

– questions sur le projet de budget 2004 par missions et prestations.

La proposition est acceptée par les commissaires.
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2. Première audition de M. Pierre Muller, conseiller administratif en
charge du département municipal des finances et de ses collaborateurs,
pour le projet de budget 2004 (séance du 23 septembre 2003)

Sont présents: MM. Muller, Hermann, Krebs, Favre, Rapin, Cavaleri, Las-
sauce, Mariaux, Pellaton, Sottocasa et Mme Hamdy de Bourgknecht.

Le président accueille M. Muller et ses collaborateurs et les remercie d’être
présents.

Etude des objectifs du Conseil administratif pour le projet de budget 2004

Engagement d’un adjoint à la Comptabilité générale

Certains commissaires s’interrogent sur la différence entre adjoint de
direction et sous-chef de service, sur la procédure d’engagement des cadres
ainsi que sur la nécessité d’ouvrir un poste d’adjoint de direction pour 2004
étant donné que la sous-cheffe de service est affectée au SAP pour une durée
déterminée. 

M. Hermann répond que le titre d’adjoint de direction est similaire au titre
de sous-chef de service. Il explique que le transfert de la sous-cheffe de service
est un transfert durable qui durera entre vingt-quatre et trente-six mois. D’autre
part, il ajoute que M. Mariaux va bientôt avoir 60 ans et qu’il va falloir songer à
le remplacer, puisqu’il désire prendre sa retraite. L’adjoint de direction serait
donc vraisemblablement le futur remplaçant de M. Mariaux, puisque l’actuelle
s o u s - c h e ffe de service ne désire pas reprendre le poste de celui-ci. Il ajoute que
l’on ne s’improvise pas chef comptable à la Comptabilité générale. M. Favre
mentionne que l’engagement a été totalement ouvert. La procédure a été suivie
et a été ouverte.

En ce qui concerne la procédure d’engagement, M. Muller répond que, s’il
y a une inscription publique, il y a une obligation d’ouvrir le poste à l’externe
dès le début de la recherche. M. Rapin ajoute que cela se décide avec le magis-
trat concerné. Même si un candidat est capable à l’interne, il est possible que le
poste soit ouvert à l’externe. Ou alors on commence par une inscription externe
et l’on ouvre le poste à l’interne si personne n’a été trouvé. Il n’y a pas de systé-
matique. Cela dépend de l’état du terrain et du marché.
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Gérance immobilière municipale (GIM)

Procédure d’échange d’appartement à la GIM

Qu’est-ce qui est fait concrètement dans ce cadre, puisqu’il s’agit d’un vieil
objectif?

M. Cavaleri explique que les échanges ne sont pas toujours faciles à effectuer.
Ils demandent un examen attentif des dossiers, de manière individuelle. La GIM
essaie aussi de détecter les sous-occupations et propose des échanges en essayant
de respecter une certaine proportionnalité. Cela n’est pas toujours évident à faire
et la GIM n’a pas encore pu effectuer cette démarche à grande échelle, compte
tenu des examens individuels à réaliser.

Satisfaction de la clientèle

Comment la GIM améliore-t-elle la satisfaction de la clientèle?

M. Cavaleri répond que la satisfaction est difficile à mesurer. Néanmoins, un
des meilleurs indicateurs est constitué par les plaintes que les magistrats ou les
conseillers municipaux reçoivent. Cela permet d’avoir un retour objectif de
l’extérieur. Comme il a été dit en commission du logement par rapport à l’audit de
PWC, une enquête avec des étudiants en sociologie va être mise en place pour
capter la satisfaction des clients. Cela permettrait d’améliorer les services à la
clientèle en passant par des cours de formation prévus par les ressources
humaines. Cette formation est prévue pour 2004 pour gérer les entretiens diffi-
ciles. En fait, il constate que plus la pénurie de logements est grande, plus la
détresse dans l’administration publique s’amplifie. La GIM se retrouve face à
l’impossibilité de résoudre rapidement certains cas. Il y a encore trois semaines,
la GIM a eu recours à la police pour calmer une situation violente.

Variation du personnel

Deux postes supplémentaires vont être créés (un gérant et une assistante).
Quelle est la justification de ces postes de travail?

M. Hermann répond que, jusqu’en 2004, les locaux utilisés par l’administra-
tion ne sont gérés par personne. Chaque service s’organise comme il l’entend.
Dès 2004, le Cogesim va prendre ce problème en compte. Il va mettre en place un
portefeuille d’immeubles. Provisoirement, deux postes sont à la disposition de
M. Baillif. Ces postes sont déjà existants et font partie des 10,5 postes créés par le
Conseil administratif durant l’année. Dès que le travail sera terminé, ces deux
personnes passeront à la GIM.
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Qu’est-ce qui se passerait avec ces deux postes si le Conseil municipal votait
contre leur création?

M. Hermann répond que ces postes ne sont pas des postes fixes, mais des
postes temporaires. En effet, il n’y a pas de postes vacants à la GIM actuellement.

Où en est l’étude de satisfaction de la GIM, qui a été votée par le Conseil
municipal?

M. Cavaleri répond qu’il y a deux aspects. Un des exercices à faire à des
périodes régulières dans les normes ISO est l’amélioration continue des presta-
tions, ce que la GIM fait. Le deuxième aspect est politique et M. Cavaleri laisse la
parole à M. Muller.

M. Muller ne désire pas s’exprimer. Il indique juste qu’il verra s’il met en
œuvre la décision du Conseil municipal sur ce sujet.

Quel est le niveau hiérarchique et salarial du poste d’adjoint de direction pour
la mise sur pied de l’unité «marchés publics»?

M. Muller répond que, dans le cadre de l’implémentation de cette unité, ce
poste d’adjoint de direction sera mis en place.

M. Rapin explique qu’il s’agit d’une réflexion sur le futur. De nouvelles
tâches sont à développer dans le cadre du développement durable. Pour définir
celles-ci, une étude a été mise en place avec le Service des ressources humaines
pour simplifier l’organigramme. Dans cette ligne de pensée, le titre de sous-chef
de service va disparaître au profit du titre d’adjoint de direction. Ce changement
de titre a été avalisé par M. Muller.

M. Rapin répond que cela dépend du cahier des charges de l’employé en
question. La Commission d’évaluation des fonctions analyse le contenu des
cahiers des charges pour définir la classe salariale.

La GIM est certifiée par le label ISO. Des audits se font, est-il possible
d’avoir les rapports d’audit du certificat ISO?

M. Muller répond que ce rapport d’audit sera transmis à la commission des
finances.

Le président propose de passer à l’analyse du projet de budget 2004 page par
page.
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Budget de fonctionnement

Rubrique 318 – Honoraires et prestations: augmentation des frais d’avocat

L’augmentation des frais et des conseils d’avocats s’explique par certains pro-
blèmes présents. L’administration ne comporte pas de structure juridique propre-
ment dite. Le risque est donc de manquer des délais. La Ville n’est pas assurée au
niveau de la responsabilité même si elle l’est au niveau des compétences.

Rubrique 392 – Autres prestations, page 23

L’augmentation de 100 000 francs de la rubrique des prestations de services
des bâtiments provient des imputations internes du Service des bâtiments. Pour
respecter la classification fonctionnelle, ce montant doit être réattribué dans le
budget 2004. Cela ne modifie pas les comptes en tant que tels. En fait, c’est une
opération blanche.

Rubrique 334 – Pertes sur débiteurs

L’augmentation de 9 050 000 francs en 2004 par rapport à l’année 2003 est
due au fait que la Ville de Genève a dû provisionner une perte potentielle sur les
sept ou huit dernières années jusqu’à environ un tiers de 200 millions de francs.
Cela représente environ 70 millions de francs. Avec le budget 2003, on arrive à
ces 70 millions. C’est pour cette raison qu’il n’y a pas de perte réelle pour le pro-
jet de budget 2004.

Rubrique 423 – Immeubles du patrimoine financier

Qu’en est-il des bénéfices du Restaurant du Parc des Eaux-Vives et de l’Hôtel
Métropole? Quel est le montage financier?

L’Hôtel Métropole gagne 2 millions par année. L’année 2002 a été particuliè-
rement bonne, due notamment à la présence de la cour du roi Fahd. Cette année-
là, l’hôtel a gagné 4 millions de francs.

Rubrique 365 – Institutions privées: augmentation du montant

M. Muller répond qu’il s’agit d’un budget fluctuant d’année en année selon
les activités et les demandes. Cette somme est la même que celle du budget 2003.
Néanmoins, il n’est pas sûr que toute la somme soit utilisée, puisque cela dépend
des demandes reçues.
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Informations supplémentaires sur le poste 318 de la rubrique 10053 Immeubles
publics

M. Muller répond qu’il s’agit d’un montant destiné aux paiements des entre-
prises de sécurité pour lutter contre le vandalisme.

Subventions relatives à des prestations en nature

Rubrique 365 – Compagnie Para-Surbeck

Quelle est la part de subvention relative à des prestations en nature sur le bail
de 10 008 francs par an signé entre la Compagnie Para-Surbeck et la GIM?

La Compagnie Para-Surbeck paie 10 008 francs par an. En réalité, la location
des locaux vaut 75 000 francs par an. Cela correspond donc à une subvention
relative à des prestations en nature pour un montant de 65 000 francs. Le montant
de 10 008 francs concerne le paiement de la salle de spectacle et d’une pièce qui
n’est pas considérée comme un logement, mais comme une salle de repos. Cette
situation est courante.

Rubrique 365 – Groupe de liaison pour associations de jeunesse

Pourquoi le montant qui apparaît au budget est-il de 66 375 francs alors que,
selon les responsables auditionnés par la commission des sports et de la sécurité,
ce groupe reçoit 15 000 francs?

M. Cavaleri répond qu’il ne connaît pas ces locaux. Il ajoute qu’il y a peut-
être une erreur et que cela est à vérifier.

Tableaux récapitulatifs du personnel employé par le département des finances

M. Muller fait distribuer un nouveau document. M. Hermann le commente. Il
explique que les tableaux distribués sont un récapitulatif du personnel employé
par l’administration de la Ville de Genève.

Quelle est la différence entre les employés temporaires et les employés régu-
liers?

M. Hermann répond que la différence réside dans le fait que les réguliers sont
des employés qui n’atteignent pas un revenu minimum de 25 600 francs par
année. Ils ne sont donc pas considérés comme des fonctionnaires. Néanmoins, ce
sont des employés qui travaillent régulièrement pour la Ville de Genève et qui ne
peuvent donc pas être considérés comme des temporaires.
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Projet de budget par missions et prestations

Les pages 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20 et 21 sont passées en revue
sans intervention de la part des commissaires.

Le président remercie M. Muller et ses collaborateurs pour leur présence. Ces
derniers se retirent de la séance.

Discussion de la commission

Le président demande si la commission des finances veut ouvrir le débat ce
soir. Il propose de faire cette discussion le 29 octobre en même temps que le vote
final. Cette décision est acceptée à l’unanimité.

Une commissaire du Parti socialiste revient sur l’audition. Elle avoue être
particulièrement surprise par la réponse de M. Muller sur l’évaluation de la GIM
(crédit voté par le Conseil municipal). Elle ne comprend absolument pas les rai-
sons de cette réponse malvenue.

3. Deuxième audition de M. Pierre Muller, conseiller administratif en
charge du département municipal des finances et de ses collaborateurs
pour les modifications du Conseil administratif au projet de budget 2004
(séance du 29 octobre 2003)

M. Muller est accompagné de MM. Erhardt, Hermann, Krebs, Lassauce et
Mariaux.

Le président souhaite la bienvenue aux auditionnés et les remercie d’être pré-
sents aujourd’hui.

M. Muller remercie le président et distribue le document intitulé «Modifica-
tions apportées au projet de budget 2004 par le Conseil administratif et remises à
la commission des finances». M. Muller explique que l’arbitrage final concernant
les modifications à apporter au budget a eu lieu le matin même, lors de la séance
hebdomadaire du Conseil administratif. Il ajoute que ses quatre collègues
auraient bien voulu être présents ce soir, mais que, le calendrier étant très chargé,
ils n’ont pu se déplacer pour cette séance, étant retenus ailleurs. Il précise donc
qu’il représente le Conseil administratif ce soir et il remercie ses collaborateurs
pour leur présence.
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M. Muller passe directement au tableau N° 2 «Présentation générale» et
affirme que le tableau général montre un excédent de revenus de 165 644 francs.
Il ajoute donc que le Conseil administratif présente un projet de budget positif et
qu’il est prêt à commenter les éventuelles modifications.

Le président propose de faire une étude page par page. Les commissaires
acceptent. 

Budget de fonctionnement modifié du département des finances

Les commissaires aimeraient savoir si les chiffres reçus aujourd’hui par le
Département cantonal des finances sont les derniers chiffres.

M. Muller répond qu’il s’agit de l’avant-dernière modification. Les dernières
modifications fiscales seront reçues au début du mois de décembre. Il est clair
que, s’il y avait une baisse de 10 millions de francs à ce moment-là par rapport
aux chiffres actuels, le budget ne pourrait pas être voté.

Cellule 100503 – 314 Augmentation de 500 000 francs des frais d’entretien des
bâtiments

M. Hermann explique que M. Ferrazino avait initialement diminué cette
somme des frais d’entretien de moitié, c’est-à-dire de 500 000 francs. Mais la
commission des travaux a décidé de remettre ce million au budget. Le Conseil
administratif a décidé de le partager entre le département des affaires culturelles
et le département de l’aménagement, des constructions et de la voirie.

Cellule 100503 – 316 Rente de superficie – Immeuble 25, rue du Stand

Les commissaires du Parti socialiste veulent savoir s’il y a déjà des répercus-
sions sur les loyers suite à la concrétisation de l’acquisition de cet immeuble et si
le loyer est splitté entre le département de M. Muller et le département de M. Fer-
razino.

M. Muller répond que les cellules 1100 – 316 et 1109 – 316 représentent les
répercussions de cette affaire: loyer prévu remplacé par loyer interne de la GIM.

M. Hermann répond par l’affirmative et indique que, dorénavant, tout le
contenu de la cellule 314 sera directement imputé à chaque service concerné.

Une commissaire socialiste ne comprend pas l’histoire des loyers. Elle
affirme que, si l’on veut avoir une baisse réelle, il ne faut pas que la somme posi-
tive annule la somme négative.
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M. Mariaux répond que la charge de la cellule 391 devrait se retrouver à la
GIM, mais qu’il ne la voit pas apparaître telle quelle.

M. Muller propose de laisser chercher M. Mariaux.

Le président continue par le tableau N° 3 (p. 4/9).

Une commissaire du Parti socialiste demande si l’on voit les répercussions du
déménagement du département de M. Ferrazino dans le bâtiment de la rue du
Stand dans les modifications de budget.

M. Muller répond que la Direction des constructions ne va pas à la CAP. Il n’y
a donc pas de baisse de loyer et, par conséquent, pas d’effet domino visible.

Département des finances et de l’administration générale

Rubrique 1004 – Comptabilité générale et budget – Poste d’adjoint de direction

Une commissaire dit avoir du mal à comprendre, car il a été expliqué à la
commission que le sous-chef devait partir. Elle dit être contre le principe de créer
sans arrêt des postes de chef de service et demande la suppression du poste
d’adjoint de direction.

Proposition: – 136 069 francs.

Une commissaire du Parti du travail dit être opposée à la suppression de ce
poste, car le projet ISI de la SAP aura toujours besoin de nouvelles ressources.

Mis aux voix, l’amendement est accepté par 10 oui (3 S, Entente, UDC)
contre 5 non (2 Ve, 2 AdG/SI, 1 T).

Rubrique 100180 – 365 Institutions privées

Un commissaire du Parti radical aimerait que ce poste soit augmenté.

Proposition: + 200 000 francs.

Mis aux voix, l’amendement est refusé par 8 non (Alternative) contre 6 oui (1
R, 3 L, 2 UDC) et 1 abstention (DC).

Gérance immobilière – 2 postes de gérants de locaux

Les socialistes observent que le Conseil administratif propose deux postes de
gérants de locaux supplémentaires. Or, le Cogesim est déjà chargé d’évaluer les



besoins en locaux de la Ville. Ces deux gérants auraient donc la même mission
que le Cogesim. Elle demande la suppression des deux postes.

Le président fait remarquer que ces deux postes ont déjà été créés par le
Conseil administratif, qui n’a pas demandé l’avis du Conseil municipal. Ils appa-
raissent dans les extraits du Conseil administratif (tableau 8.4 des modifications
budgétaires du Conseil administratif).

Les socialistes retirent leur proposition, compte tenu des remarques du prési-
dent.

Rubrique 1100 – 301 Traitements du personnel – Poste de contrôleur de gestion

L’UDC demande la suppression de ce poste.

Proposition: – 136 069 francs.

Mise aux voix, la proposition est refusée par 8 non (Alternative) contre 7 oui
(Entente + UDC).

Rubrique 1100 – 301 Traitements du personnel – Poste d’adjoint administratif

L’UDC demande également la suppression de ce poste.

Proposition: – 97 210 francs.

Mise aux voix, la proposition est refusée par 8 non (Alternative) contre 7 oui
(Entente + UDC).

Rubrique 110701 – 301 Traitements du personnel – Poste d’adjoint de direction

L’UDC demande que ce poste soit supprimé.

Proposition: – 136 069 francs.

Mise aux voix, la proposition est refusée par 8 non (Alternative) contre 7 oui
(Entente, UDC).

La commission des finances n’a pas voté sur le projet de budget du départe-
ment des finances.
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Rapport de la commission de l’informatique et de la communica-
tion chargée d’examiner les objectifs du Conseil administratif
pour le projet de budget 2004 concernant l’informatique et la
communication.

Rapporteure: Mme Hélène Ecuyer.

La commission s’est réunie le 30 juin 2003, sous la présidence de M. René
Winet. Les notes de séance ont été prises par M. Patrick Nicollier, que la rappor-
teure remercie pour son excellent travail.

Séance du 30 juin 2003

Audition de M. Eric Favre, directeur de la Direction des systèmes d’information
(DSI)

M. Eric Favre présente le document «Présentation des options relatives au
budget informatique et communication» (annexé).

L’objectif majeur de la DSI est l’entrée en vigueur du système SAP (nom de
la société qui fournit le progiciel), qui permet la production du système d’infor-
mation intégré (projet ISI). Ce système permettra une meilleure gestion finan-
cière et amènera plus de transparence que celui utilisé actuellement. Il devrait
aussi permettre de diminuer la consommation de papier en privilégiant la gestion
informatique des documents, en application de l’Agenda 21. Ce progiciel est un
outil qui permet la gestion de nombreux domaines, notamment la gestion logis-
tique, financière, immobilière, du patrimoine, de la taxe professionnelle et des
ressources humaines.

Il y a actuellement deux services pilotes concernant la gestion électronique
des documents. Le but est que toute facture provenant de l’extérieur soit numéri-
sée; elle peut ainsi être visualisée aussi souvent que nécessaire et, surtout, elle est
stockée sans prendre de place physique. Les pièces sortantes seront directement
sous forme électronique. Pour ces deux services pilotes, la gestion électronique
de documents est très efficace.

L’organigramme de la DSI comporte quatre grandes unités dont trois tech-
niques, le développement, l’exploitation et la micro-informatique.
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En ce qui concerne le personnel, trois postes supplémentaires sont prévus:

– un poste d’administrateur informatique pour faire face à l’augmentation du
nombre des utilisateurs et en assurer le support technique;

– un poste d’ingénieur système pour répondre aux problèmes liés à la sécurité;

– un poste de concepteur de système d’information pour assurer la mise en
place et le développement du système SAP et son adaptation dans différents
domaines. Ce poste, comme les autres, sera fixe; il s’agira non seulement de
mettre en place le projet ISI, mais d’en assurer également le fonctionnement
quotidien. Ce projet devrait être mis en oeuvre en janvier 2004.

La création de ces postes est vraiment nécessaire, la DSI a besoin d’avoir en
permanence des personnes compétentes pour assurer le bon fonctionnement du
système. Une externalisation complète est possible, mais pas souhaitable. Parmi
les points demandés pour le système SAP, la DSI voulait un transfert de compé-
tences vers des personnes de la Ville de Genève; ainsi les consultants de la société
vont se retirer progressivement.

Commentant la cartographie du réseau fédérateur informatique du document
annexé, que certains trouvent trop petit, M. Eric Favre explique que la densité du
rouge représente le nombre plus ou moins élevé de fibres optiques. La fibre
optique étant onéreuse, la DSI cherche à en minimiser le coût en coordonnant les
travaux avec d’autres services intervenant sur les chaussées pour utiliser les
mêmes trous. La DSI se met d’accord avec les services concernés, comme la Voi-
rie. Les coûts dépendent du domaine privé ou public sur lequel doivent se faire les
travaux. Pour certaines extensions, ils peuvent être portés sur le budget de fonc-
tionnement.

Les losanges verts représentent les liaisons louées à des prestataires.

M. Eric Favre explique que la DSI pensait que la courbe des postes de travail
allait se tasser; aujourd’hui, le nombre de postes en Ville de Genève est de 3500,
agents de ville compris. L’augmentation est à son avis due à une forme de profes-
sionnalisation de l’administration publique. Les outils informatiques étant deve-
nus de plus en plus nécessaires, les autorités sont devenues de plus en plus inté-
ressées.

Il est difficile d’évaluer le nombre, ou le pourcentage, de personnes ne néces-
sitant pas de postes de micro-informatique. Dans certains services, il y a une sta-
tion pour plusieurs personnes, comme c’est le cas pour les jardiniers du Jardin
botanique.

Le budget annuel de la DSI est d’environ 16 millions de francs: un tiers
couvre les coûts de personnel (salaires), un tiers couvre l’amortissement de la
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dette et le dernier tiers est alloué au budget de fonctionnement. En plus, le
Conseil municipal vote chaque année une tranche du programme informatique
quadriennal pour un montant d’environ 4 millions de francs, présentée sous
forme d’une proposition détaillée.

Pour la DSI, il est important que les utilisateurs puissent travailler et dialo-
guer ensemble avec les mêmes outils. La planification du renouvellement du parc
informatique dépend des crédits d’investissements votés; l’homogénéisation
n’est donc jamais parfaite. Il y a parfois des problèmes avec des programmes qui
ne fonctionnent que sur Windows 95, par exemple à la Gérance immobilière
municipale, et le passage à Windows XP engendre le changement de l’outil de
base utilisé.

La DSI essaie aussi d’avoir des outils conformes et récents, mais il a été
décidé de ne pas obligatoirement installer Windows XP et d’attendre la prochaine
version de Windows, prévue pour 2004. Il en est de même pour les instruments
Office. Il n’est par contre pas encore prévu d’installer Linux sur les PC; les utili-
sateurs sont habitués aux plates-formes actuelles et l’adaptation n’est pas simple.
Même si les prix baissent, il ne faut pas oublier les coûts de formation engendrés
par un tel changement. Certains serveurs de la Ville de Genève sont déjà sous
Linux.

Pour répondre à une question sur l’Agenda 21, concernant le recyclage des
ordinateurs, M. Favre répond que la durée de l’amortissement des PC est de
quatre ans, mais la durée de vie moyenne d’un PC est d’environ sept ans. Ils sont
ensuite triés et ceux qui fonctionnent encore sont redistribués à des institutions ou
associations diverses qui en font la demande. Les autres sont démontés et recy-
clés par une entreprise qui emploie des handicapés. 

Le niveau de transparence du nouveau système de gestion financière devrait
permettre, en théorie, au public de consulter les chiffres. Tout dépend de la
volonté des magistrats. Par souci de transparence, la DSI projette de mettre ses
propres chiffres  sur internet.

Discussion

La discussion montre que, dans l’ensemble, la commission de l’informatique
et de la communication (CICO) est satisfaite de la présentation de la politique de
la DSI qui montre une parfaite continuité dans son travail et ses projets. Par
contre, la CICO est moins satisfaite de la politique de communication dont la
commission devrait aussi s’occuper. La communication au public, la communica-
tion entre les départements. Apparemment, chaque magistrat fait de l’information
de son côté.



Quelques demandes sont formulées par la commission, notamment concer-
nant une évaluation des coûts de l’installation de la fibre optique pour se rendre
compte de l’argent qui a été consacré au réseau. Avec cette étude et ces chiffres, il
serait plus facile de discuter sur le budget. 

Annexes:

– Présentation des options politiques relatives au budget informatique et com-
munication 2004

– Procédure d’élaboration et d’examen des projets de systèmes d’information et
de communication

– Motion M-95 – Comparaison des réponses aux questionnaires de la CICO
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Rapport de la commission des travaux chargée d’examiner les
objectifs du Conseil administratif pour le projet de budget 2004
et le projet de budget 2004 – Département de l’aménagement,
des constructions et de la voirie.

Rapporteur: M. Alain Marquet.

Table des matières

– Calendrier des séances
– Remerciements
– Etude des objectifs du Conseil administratif pour le projet de budget 2004
– Rapport sur les objectifs du Conseil administratif
– Auditions du 17 septembre 2003
– Auditions du 23 septembre 2003
– Auditions du 24 septembre 2003
– Tour de table, prise de position des partis
– Amendements
– Vote final
– Audition du président et du rapporteur de la commission des travaux par la

commission des finances du 30 septembre 2003

Sous la présidence de M. Zaugg, la commission des travaux s’est réunie le
27 août 2003 pour traiter des objectifs cités en titre.

Les notes de séance ont été prises par Mme Ursi Frey, que le rapporteur remer-
cie vivement.

Rapport sur les objectifs du Conseil administratif pour le projet de budget
2004

Séance du 27 août 2003

Audition de M. Christian Ferrazino, conseiller administratif chargé du départe -
ment de l’aménagement, des constructions et de la voirie

Le magistrat présente le document en rappelant que celui-ci répond à la
demande du Conseil municipal de recevoir, préalablement au projet de budget,
les intentions et les lignes directrices du futur budget.
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Logement

Le projet de budget est en lien avec les objectifs cantonaux et tient compte du
fait que la Ville de Genève est déjà extrêmement densifiée, cela expliquant que
l’effort de la Ville de Genève se situe aux environs de 150 logements.

Le principal challenge de la Ville de Genève consiste en l’entretien annuel des
bâtiments dont elle est propriétaire. Cela est une charge énorme qui doit prévaloir
dans le budget.

Pour ce qui est des nouveaux logements, le projet principal (100 logements et
un établissement médico-social de 50 lits) se situe sur la parcelle du Foyer de
Sécheron; corollaire immédiat: les équipements publics sur la même parcelle.

De nouvelles acquisitions foncières devraient permettre à la Ville soit de
construire elle-même, soit de mettre en droit de superficie pour des coopéra-
t i v e s .

Agenda 21

Toutes les propositions de crédits intègrent déjà un chapitre Agenda 21,
charge éventuellement au Conseil municipal d’orienter les choix initiaux du
Conseil administratif.

Aménagements publics

Projet de valorisation de petites places, de zones de rencontre.

Les votes du Conseil municipal des quatre dernières années donnent déjà
beaucoup à faire.

Eclairage public

Ne pas se borner à l’usage diurne des espaces urbains, mais envisager l’usage
nocturne de ces espaces.

Mobilier urbain

Accentuer les efforts pour embellir la ville et compléter le réaménagement
des espaces publics jusqu’au mobilier urbain. Engagement d’un designer.
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Genève ville propre

Réorganisation de la division en intégrant davantage la prise en compte de
l’Agenda 21.

Privilégier la réinsertion sociale quand cela est possible. Effort sur les lieux
les plus fréquentés.

Concept particulier de centres de tri provisoires pour les grandes manifesta-
tions populaires.

Tri des déchets

La progression des chiffres conforte l’idée de poursuivre dans la voie choisie
depuis la législature précédente. 

Questions des commissaires

Q.: Où sont passées les pistes cyclables?

R.: Le facile a été fait, il manque le maillage, notamment dans les carrefours.
La donnée pistes cyclables est incluse dans tous les projets d’aménagement. Il est
parfois difficile de choisir entre piste et bande cyclable.

Q.: Ce document est trop court, de même que les délais. Le Conseil municipal
voulait des objectifs en mars pour anticiper le travail en commission et éviter les
doubles auditions, cela dans le but de fournir des lignes au Conseil administratif
pour établir son projet de budget complet. Il est impératif que ce calendrier soit
respecté l’an prochain.

R.: L’échéance électorale a brouillé ces délais et le discours de législature est
censé compenser les incertitudes liées à l’élection ou réélection.

Il faudra préciser s’il peut y avoir une différence de procédure entre les années
électorales et les autres

Q.: Quid de la Fondation HLM?

R.: La fondation a été critiquée pour ses mandats favorisant les mêmes archi-
tectes.

La commission du logement est en train de revoir les statuts de la fondation,
l’objectif étant que l’expérience des services de l’administration soit mieux utili-
sée par la fondation.



SÉANCE DU 6 DÉCEMBRE 2003 (matin)
Budget 2004

3296

Les procédures administratives pourraient être simplifiées si la fondation pro-
fitait des compétences de la logistique de l’administration municipale en la
matière.

Q.: L’ambition de construire des logements semble avoir disparu?

Espaces et éclairage publics?

Réaménagement des quais?

La plaine de Plainpalais?

R.: La parcelle du Foyer de Sécheron semble la seule grande parcelle dispo-
nible. Mais la Ville n’est pas seulement un constructeur, elle doit aussi essayer de
débloquer des projets privés (voir Saint-Jean).

Les quais et leur aménagement figurent dans le discours de législature. On
avance sur les deux rives dans le but d’améliorer l’attractivité du lac.

La plaine de Plainpalais fera l’objet d’une proposition avant la fin de l’année.

Les parcs dépendent d’un autre département, M Tornare proposera prochaine-
ment des options.

Q.: PET?

R.: Le département rappelle régulièrement aux commerçants leurs obliga-
tions.

Q.: Microdéchetteries?

R.: Le problème est l’exiguïté du domaine public et les riverains.

Q.: Coordination entre agents de sécurité municipaux et Voirie pour signaler
les débarras sauvages?

Entretien des surfaçages de chaussée surtout sur les passages TPG?

R.: La coordination existe et sera renforcée. La Ville est prête à prendre en
charge ce qui doit être fait, mais il fallait d’abord terminer les grands chantiers
concernant les trams.

Q.: Concept de collectes dans les quartiers pas assez clair; Carouge fait
mieux.

R.: Les méthodes d’interventions sont différentes selon les types de déchets.

Les centres de tri: des bennes à verre sont couplées à celles pour l’alu et les
piles, mais les habitants réagissent, alors les bennes à verre sont enterrées.
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Déchets organiques: les communes sont compétentes, les régies ont des obli-
gations et la Ville propose même des solutions aux régies qui rechignent. Mais la
pose des conteneurs ne suffit pas, il faut expliquer, informer, encourager.

La progression est pourtant réelle.

Q.: Consigne PET?

R.: Compétence fédérale.

Q.: Déchets encombrants, horaire du numéro vert? Pas de permanence ni de
répondeur automatique.

R.: C’est sans doute possible, à étudier.

Discussion suite à l’audition du magistrat

Le président précise que, pour faire suite à l’audition du magistrat, la commis-
sion doit rendre son rapport à la fin de la séance suivante.

Tour des partis

L’Union démocratique du centre constate que c’est un peu trop succinct, mais
que cela reste acceptable. L’Union démocratique du centre souhaite travailler sur
des chiffres qui viendront dans une seconde phase.

Les questions et réponses sont précises, pas de problème particulier.

Le Parti libéral se déclare satisfait en regrettant que le domaine du logement
ne soit pas assez développé. On voit cependant très peu de chose dans ce docu-
ment si ce n’est deux postes supplémentaires. Le budget de fonctionnement du
département n’apparaît pas assez clairement. La comparaison avec le travail du
magistrat socialiste permet de constater les lacunes du travail du département étu-
dié ce soir. Pour cause d’échéance électorale, le travail de cette année est quelque
peu biaisé. 

Le Parti libéral entend dissocier l’aspect budget d’investissement du projet de
budget et l’aspect budget de fonctionnement du budget final qui sera étudier ligne
par ligne.

La démarche semble simple pour le Parti libéral afin d’aider à la comparaison
entre les intentions et objectifs et les comptes.

Un vote n’est pas forcément nécessaire à ce stade.



SÉANCE DU 6 DÉCEMBRE 2003 (matin)
Budget 2004

3298

Le Parti radical regrette la brièveté du sujet logement et considère que la
réponse n’est toujours pas adaptée aux besoins.

Il y a encore beaucoup à faire dans l’amélioration de ce qui existe, notamment
en matière d’aménagement urbain.

Le Parti radical considère qu’il n’y a pas d’année différente des autres, car
tous les budgets sont préparés tout au long de l’année et on aurait pu avoir des élé-
ments beaucoup plus précis, notamment de la part du département des affaires
culturelles.

Le travail de cette commission ne sert pas à grand-chose, puisqu’on en reste
au constat qu’il y a des commissions plus importantes que d’autres.

Le groupe démocrate-chrétien a l’impression d’avoir assisté à une conversa-
tion de bistrot. Il n’y a rien qui blesse ou choque dans le projet du Conseil admi-
nistratif. Ses objectifs cachent peut être d’autres projets qui ne figurent pas dans
ce document.

Les Verts se déclarent satisfaits de la politique proposée par le biais des pro-
positions de budget exposées. Elle s’inscrit dans la continuité de la politique
menée lors de la précédente législature. Il reste cependant encore du travail,
essentiellement d’adaptation, afin que la population puisse percevoir que le tri
des déchets, c’est simple, facile et utile.

Les Verts remarquent cependant que les objectifs complètent aussi les inten-
tions énoncées par le discours de législature.

Le Parti socialiste aurait souhaité quelque chose de plus clair, afin que le
Conseil administratif arrive avec un document plus précis, même si l’année est
particulière. Nous risquons cependant de retomber dans le fonctionnement anté-
rieur, le travail actuel semble superflu. Le Conseil administratif risque aussi de
retomber de lui-même dans l’ancienne procédure en ne prenant pas de risques
dans ces intentions de budget, omettant ainsi de faire des propositions progres-
sistes. Peut-être le souhaite-t-il?

Cependant, nous nous devons de faire ce travail avec le Conseil administratif
et de veiller à sa pérennité.

De plus, la Fondation HLM peut constituer des réserves qui lui permettraient
d’acquérir des immeubles afin de développer le logement social en ville de
Genève.

Les socialistes relèvent encore que le Conseil administratif ne saurait être à
court d’intentions, on aurait souhaité les voir apparaître dans les objectifs. 

Le Parti socialiste rappelle qu’il ne saurait y avoir de vote sur les intentions ni
sur le projet de budget.
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Le Parti du travail considère que le travail est un peu frustrant, car le docu-
ment contient peu de choses; heureusement, l’audition apporte du nouveau, des
compléments. Alors comment faut-il procéder l’année du changement de législa-
ture?

L’Alliance de gauche/SolidaritéS et Indépendants considère que le document
est incomplet. Les zones de rencontre n’apparaissent pas dans le projet, les cri-
tiques sur la brièveté du projet s’estompent cependant face aux explications du
magistrat.

Ensuite, le débat s’ouvre plus largement sur la pertinence de ce travail dans
les conditions particulières de cette année et sur la nécessité ou non de voter for-
mellement suite à cette discussion. Les avis divergent sur la façon qu’il y a de
recevoir le texte qui nous a été remis et sur l’usage que nous n’avons pas le temps
d’en faire.

Le regret principal qui émerge reste celui de la difficulté à travailler en
conformité avec les intentions que nous nous étions données, compte tenu des
délais inadaptés.

Il est rappelé que l’idéal serait que chaque groupe fût représenté lors de
l’audition par la commission des finances.

Le Parti libéral souhaite deux votes:

– un vote pour que la procédure choisie en 2002 pour 2002 soit systématique-
ment appliquée, année électorale ou pas;

– un vote: considérant le dépôt tardif des objectifs du Conseil administratif dans
le cadre du projet de budget 2004, la commission des travaux demande à être
auditionnée par la commission des finances après le dépôt de son rapport
concernant le projet de budget 2004.

Vote 1

L’application stricte de la procédure est acceptée à l’unanimité des 15 com-
missaires présents.

Vote 2

L’audition de la commission des travaux par la commission des finances est
acceptée à l’unanimité des 15 commissaires présents.



SÉANCE DU 6 DÉCEMBRE 2003 (matin)
Budget 2004

3300

Etude du projet de budget 2004

17 et 23 septembre 2003

Audition de M. Michel Ruffieux, directeur de la Division de l’aménagement et
des constructions, et de M. Gaston Choffat, directeur de la Division de la voirie.

24 septembre 2003

Audition de M. Christian Ferrazino, maire de la Ville de Genève, chargé du
département de l’aménagement, des constructions et de la voirie, accompagné par
M. Michel Ruffieux, directeur de la Division de l’aménagement et des construc-
tions, et par M. Gaston Choffat, directeur de la Division de la voirie.

30 septembre 2003

Audition de M Christian Zaugg, président de la commission des travaux,
accompagné par M. Alain Marquet, rapporteur de la commission des travaux
pour le budget, par la commission des finances, sous la présidence de M. Didier
Bonny et en présence de M. Christian Ferrazino, maire de la Ville de Genève,
c h a rgé du département de l’aménagement, des constructions et de la voirie,
accompagné par M. Michel Ruffieux, directeur de la Division de l’aménagement
et des constructions, et par M. Gaston Choffat, directeur de la Division de la voi-
r i e .

Auditions du 17 septembre 2003

Audition de M. Michel Ruffieux, directeur de la Division de l’aménagement et des
constructions, et de M. Gaston Choffat, directeur de la Division de la voirie.

En préambule, un commissaire déplore que le magistrat ne soit pas là pour
faire part de ses intentions, compte tenu de la nouvelle perspective budgétaire.

Il lui est répondu que, en l’état, il n’y a pas de rectifications; elles seront étu-
diées par le Conseil administratif.

Etude du rapport du Conseil administratif à l’appui du projet de budget 2004

Pages 8 et 9

Il a déjà été rapporté sur ces pages.
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Page 87 – Direction et secrétariat du département

1000-1300

Q.: Qu’est-ce qu’un bouquet de transports?

R.: Le Conseil administratif a souhaité favoriser les mobilités douces pour les
fonctionnaires municipaux: vélos attribués aux départements, abonnements TPG
et, en contre partie, les places de parc disponibles sont devenues payantes.

1000-1300

Q.: Pourquoi l’exemple de l’affichage public est-il choisi?

R.: Cela concerne tous les règlements et lois déjà adoptés, et ce travail tech-
nique et la procédure doivent être définis.

Q.: Est-ce vraiment un gros volume de travail?

R.: La collaboration avec le Domaine public a déjà nécessité une vingtaine de
rencontres, c’est donc un réel grand travail.

Q.: Dépôts sauvages: quel développement dans le traitement?

R.: C’est une tâche permanente. Il y a actuellement quatre équipes qui tour-
nent en permanence, tant pour les dépôts annoncés que pour les dépôts sauvages
(20%).

L’amélioration est sensible, car les réclamations ont diminué de manière
significative. Grâce au personnel supplémentaire et aux crédits-engins.

Q.: Quelle collaboration avec les agents municipaux? Prévention, répression?
Le système n’est-il pas aussi utilisé par les petites entreprises?

R.: La collaboration avec les agents de ville tend à s’améliorer. La Voirie n’a
aucun pouvoir répressif. Elle communique, elle informe, elle débarrasse.

La répression nécessite une structure adéquate et une volonté politique ferme.

Q.: Depuis quand ne faites-vous plus la distinction entre annoncés et sau-
vages?

R.: Environ six mois.

Q.: La Voirie peut-elle dénoncer les auteurs de dépôts sauvages identifiables?

R.: Dans ce cas, la Voirie avise les agents municipaux.
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1000-1100

Q.: Qu’entend-on par «décharger le magistrat dans ses activités»?

R.: La question devrait être posée au magistrat.

2000-2100

Q.: Le règlement sur les plans d’utilisation du sol (PUS) n’est-il pas encore
pendant? Ne sommes-nous pas en période transitoire?

R.: Le règlement n’est toujours pas abouti. Un des objectifs est l’adoption ou
l’abandon définitif du nouveau règlement, voire la pérennisation du règlement
transitoire.

La décision du Grand Conseil rend caduque une partie seulement des PUS.

Améliorer les végétations en ville n’est-ce pas le rôle du Service des espaces
verts et de l’environnement (SEVE). Le SEVE a la gestion, mais la politique
d’implantation ou d’amplification des espaces verts relève du département, en
collaboration avec le SEVE.

2000-2200

Q.: Favoriser les solutions rapides: oui, mais comment?

R.: C’est justement la réflexion qui est en cours au département (procédure
d’obtention du bonus à la rénovation, la Ville est parfois mise à plus rude épreuve
que des privés).

Page 88

3000-3100

Q.: Quel est le mode de fonctionnement de la démocratie participative?

R.: La Ville de Genève mène deux sortes de discussions: avec les groupe-
ments de quartier organisés et lors des séances publiques avec les habitants. Sché-
matiquement, dans le premier cas, sur la base de projets; dans le second, sur la
base des propositions des habitants.

Q.: Demande du Conseil municipal d’affichage ou de publication des préavis
municipaux en matière de construction. Où en est-elle?
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R.: Un classeur existait pour les conseiller municipaux, mais il était peu
ouvert par ces conseillers.

Q.: Publication sur le site de la Ville?

R.: Il ne s’agit que de préavis.

Conservation du patrimoine architectural

Page 89

1000-1100

Q.: Fournir des bases théoriques, etc. Est-ce aussi pour les privés?

R.: Plutôt pour le patrimoine municipal, il arrive que des privés consultent, ils
sont servis mais aussi conseillés pour aller consulter au niveau cantonal. Ces
prestations ne sont pas facturés, car il s’agit le plus souvent de conseils très
simples.

Page 90

3000-3200

Q.: Où sont distribuées les brochures ou les informations sur la Journée du
patrimoine?

R.: Arcade, documents, conférence de presse, l’info peut sembler suffisante,
peut-être les sujets ne sont-ils pas tous aussi porteurs.

Variation du personnel

Q.: Quels seraient les obstacles à l’engagement?

R.: Le manque de place; cela pourrait être amélioré en 2004.

Variation des locaux

Q.: Quelle mise à disposition?

R.: Rue du Stand 25, un nouvel espace a été obtenu.
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Division de l’aménagement et des constructions – Direction et secrétariat de la
division

Page 91

2000-2200

Q.: Plan d’investissement plus réaliste?

R.: Les intentions sont une chose, les mettre en pratique, une autre. La lenteur
ou la longueur de la mise au point d’un projet sont variables et le Conseil munici-
pal a grosso modo une capacité d’absorption d’environ 60 propositions du
Conseil administratif, alors qu’il y aurait facilement une centaine de propositions
à traiter. Ce qui explique les différences entre les prévisions et les crédits votés.
Etre plus réalistes serait de tenir compte du fait que les projets mettent davantage
de temps à être réalisés.

2000-2300

Q.: Mises au concours?

R.: La méthode par éléments est maintenant systématiquement utilisée, ce qui
permet de mieux comparer les coûts des constructions entre elles. D’ici peu, la
base de données obtenue permettra une meilleure évaluation, puis l’étude des
propositions des mandataires. Cette base de données pourrait devenir publique.

Q.: Les critères de développement durable sont-ils intégrés dans la méthode
par éléments?

R.: On construit sur terrain nu, on gère, on rénove et on doit imaginer que l’on
doit retrouver le terrain nu à la fin de l’opération. Cela correspond exactement
aux critères du développement durable/Agenda 21.

Page 92

Variation du personnel

Q.: Pourquoi n’engagez-vous pas à travers la Direction des systèmes d’infor-
mation (DSI)?

R.: La DSI veille à la cohésion des systèmes. Notre besoin est spécifique à la
gestion du GEPIM. La DSI nous demande d’avoir cet administrateur, cela fait
partie du budget de ce département.
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Variation des locaux

Q.: On vient de changer et on est encore en situation précaire. Alors?

R.: On est réellement trop à l’étroit à la rue de l’Hôtel-de-Ville. Mais on est
preneur du moindre mètre carré disponible.

Division de l’aménagement et des constructions – Opérations foncières, informa-
tion et communication

Page 93

1000-1100

Q.: Où en est-on concernant le projet d’arrêté PA-448 de 2,5 millions de
francs?

R.: Il n’y a qu’une seule demande en traitement.

2000-2300

Q.: Créer de nouveaux moyens de communication, lesquels?

R.: Présentation informatique, photo, vidéo, etc.

Q.: Pourquoi pas des bornes d’informations?

R.: Nous essayons de créer les supports, les bornes seraient un instrument
municipal pour toute la ville et devraient être débattues avec l’ensemble du
Conseil administratif.

Q.: L’arcade devrait déménager?

R.: L’arcade reste au pont de la Machine, même si c’est un peu étroit. C’est le
guichet unique petite enfance qui est parti à la rue du Cendrier.

2000-2100

Q.: Il y a suffisamment d’information, mais cette information n’arrive pas
toujours à la population. Comment est-elle distribuée?

R.: L’information est diffusée dans les maisons de quartier, dans les écoles,
dans les crèches, l’excès de communication serait aussi un risque.

9000-9100

Q.: Gérer la formation est un objectif? Que s’est-il passé en 2002-2003?
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Un commissaire est effaré de voir qu’il s’agit là seulement d’un objectif.

R.: Les spécificités foncières demandent une formation plus pointue, ainsi
certains fonctionnaires peuvent parvenir à un développement de la formation et
accéder à d’autres fonctions.

Division de l’aménagement et des constructions – Urbanisme

Page 94

1000-1100

Q.: La lettre d’information sur les vacances: n’est-ce pas du devoir de la
Gérance immobilière municipale (GIM)?

R.: Ces arcades ne sont pas uniquement celles de la GIM, mais il faut aussi
connaître les arcades privées disponibles.

2000-2200

Q.: Gare des Eaux-Vives: est-ce toujours d’actualité?

R.: Plus que jamais, le projet de liaison ferroviaire CEVA implique des
séances de travail avec les associations et une séance publique.

2000-2300

Q.: Cela ne relève-t-il pas du département des affaires sociales, des écoles et
de l’environnement?

R.: La planification des bâtiments scolaires relève du département de l’amé-
nagement, des constructions et de la voirie.

Q.: Les données des PUS ne sont pas aisément accessibles, a-t-on examiné la
possibilité de s’associer avec l’Etat?

R.: Des contacts ont été pris, mais il manque encore une personne chargée de
cette coordination des infos.

Page 95

3000-3400

Q.: Combien de modules manquent encore pour la maquette?
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R.: Un petit deux tiers est réalisé. Un crédit extraordinaire de 500 000 francs
est prévu au programme financier quadriennal afin d’accélérer la réalisation.

Q.: N’est-ce pas plutôt un investissement qu’un fonctionnement?

R.: Il faut faire des mises à jour régulières. Au début, il s’agissait d’un crédit
d’investissement.

Division de l’aménagement et des constructions – Aménagement urbain et éclai-
rage public

Page 96

1000-1200

Q.: Mobilier urbain, il n’y a pas de référence à cela dans le budget?

R.: Il s’agit d’un crédit extraordinaire. Une proposition arrivera bientôt.

La rade (1 440 000 francs)

Mobilier urbain, un crédit extraordinaire va être demandé: poubelles, bancs,
édicules.

Objectifs 2004 Plan lumière

Q.: De quoi s’agit-il?

R.: Répertorier les points lumineux de l’éclairage public, contrôler la durée de
vie des lampes, gérer le renouvellement des ampoules par secteur.

1000-1100

Q.: Quelle mission?

R.: Suite de l’objectif décrit dans le paragraphe au-dessus.

Q.: Il n’y a toujours pas de concept global? Tout cela risque de rester très dis-
parate. Il n’y a pas de réflexion pour que tout cela aille ensemble?

R.: La volonté reste d’avoir une cohérence, même si les éléments sont pris les
uns après les autres.

Q.: Quelle est la définition du mot «éphémère» de M. Ferrazino?

R.: Il faut le lui demander.


